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DÉVELOPPEMENTS

1 De l’évaluation et des recommanda-
tions formulées par le Parlement de la
Communauté française

Dans le cadre de la mise en œuvre du Contrat
pour l’Ecole, le Parlement de la Communauté
française a adopté, le 8 mars 2007, le décret por-
tant diverses mesures visant à réguler les inscrip-
tions et les changements d’école dans l’enseigne-
ment obligatoire.

Ce décret a été modifié par le décret du 19 oc-
tobre 2007 dans le but de renforcer la poursuite
des objectifs du décret du 8 mars 2007 tout en as-
surant une continuité optimale dans le travail des
établissements scolaires.

Les nouvelles modalités d’inscription des
élèves dans le premier degré de l’enseignement se-
condaire ordinaire ont donc été mises en œuvre en
novembre 2007 dans tous les établissements sco-
laires de la Communauté française organisant le
premier degré de l’enseignement secondaire ordi-
naire.

Eu égard aux difficultés provoquées par des
files d’attente devant certaines écoles le 30 no-
vembre 2007, il est apparu opportun tant au Gou-
vernement de la Communauté française qu’au Par-
lement de la Communauté française d’évaluer les
modalités de mise en œuvre du décret.

Dans cette perspective, le Gouvernement de la
Communauté française a déposé au Parlement de
la Communauté française, le 27 février 2008, la
Note d’orientation intitulée « Evaluation des mo-
dalités de mise en œuvre du décret inscriptions
& Encadrement différencié, un engagement du
Contrat pour l’Ecole ».

Dans ce cadre, la Commission Education
du Parlement de la Communauté française s’est
réunie à deux reprises pour aborder cette problé-
matique, les 27 février et 12 mars 2008.

En sa séance du 12 mars 2008, la Commission
précitée a adopté une résolution relative aux mo-
dalités de mise en œuvre, par les établissements
scolaires, du décret du 8 mars 2007 portant di-
verses mesures visant à réguler les inscriptions et
les changements d’écoles dans l’enseignement obli-
gatoire, en particulier le dispositif d’inscription
des élèves dans le premier degré de l’enseignement
secondaire ordinaire. Le Parlement de la Commu-
nauté française a approuvé cette résolution le 8

avril dernier.

Par le biais de cette résolution, le Parlement
de la Communauté française a formulé une série
de recommandations dont, notamment, la néces-
sité de mettre en œuvre un mécanisme d’inscrip-
tion alternatif aux files d’attente.

La présente proposition de décret tend à ren-
contrer et accompagner cette recommandation
tout en veillant à la concilier avec les objectifs de
transparence et de mixité sociale que poursuivait
le décret du 8 mars 2007.

En effet, on voit aujourd’hui que toute la com-
munauté scientifique considère que la mixité so-
ciale et l’hétérogénéité des publics au sein des
écoles est une plus-value pour un système éducatif,
le gage d’une qualité globalement élevée de l’en-
seignement et en aucun cas le vecteur d’un éven-
tuel « nivellement par le bas ». Au contraire. Dans
le même temps, la communauté scientifique es-
time que pour ce qui concerne la Communauté
française, la mixité sociale et l’hétérogénéité des
publics au sein des écoles sont actuellement trop
faibles et que plusieurs phénomènes d’inégalités
et de ségrégation sont présents, s’accentuant les
uns par rapport aux autres, et tirant les résultats
moyens des élèves vers le bas et en deçà de ceux de
nombreux pays voisins.

En matière de ségrégations liées à l’indice
socio-économique ou à l’origine des élèves par
exemple, on constate en Communauté française
une très nette différence de score (au-delà de 100
points dans certains cas, ce qui est plus élevé que
la plupart des autres pays européens) dans les
trois passations successives de l’étude PISA (2000,
2003 et 2006) entre les élèves d’un indice socio-
économique élevé (25% supérieur) et les élèves
d’un indice socio-économique faible (25% infé-
rieur)ou encore entre les élèves considérés comme
« natifs » et les élèves « issus de l’immigration
» (première ou deuxième génération). Les mêmes
constats sont également obtenus de l’analyse des
résultats des élèves aux évaluations externes non
certificatives organisées par la Communauté fran-
çaise.

En matière de ségrégations académiques, on
constate là que les filières d’enseignement et les
années d’études sont elles aussi inégales en ma-
tière d’indice socio-économique puisqu’un cli-
vage s’opère notamment entre, d’une part, pre-
mier degré commun et enseignement de transi-
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tion et, d’autre part, enseignement de qualifica-
tion et premier degré différencié. Ce phénomène
est d’ailleurs accentué par le fait que l’indice socio-
économique des différentes filières d’enseignement
et années d’études croît au fil des années, preuve
que les élèves provenant des milieux les moins
favorisés se détournent progressivement de l’en-
seignement de transition, puis de l’enseignement
de qualification et enfin, du système éducatif lui-
même. Dans ce sens, un grand nombre d’établis-
sements d’enseignement secondaire ont une forte
tendance à recruter une population relativement
homogène, c’est-à-dire non mixte (voir notam-
ment sur ces sujets la première et la deuxième édi-
tions des Indicateurs de l’enseignement publiés par
la Communauté française ; les travaux de Bernard
Delvaux, Vincent Vandenberghe, Vincent Dupriez
et Christian Maroy à l’Université catholique de
Louvain ; de Dominique Lafontaine, Ariane Baye,
Christian Monseur et Marcel Crahay à l’Univer-
sité de Liège ;de Bernard Rey, Vincent Carette et
Pierre Marissal à l’Université libre de Bruxelles ; de
Marc Demeuse à l’Université de Mons-Hainaut ;
de Benoît Galand et de Rudy Wattiez au CGé ; de
Nico Hirtt à l’APED).

Dans un état de droit, dans un système scolaire
financé par l’autorité publique, une telle situation
n’est pas non plus acceptable.

Aujourd’hui encore, tant la priorité no9 du
Contrat pour l’Ecole (« Non aux écoles ghettos »)
que le respect du droit constitutionnel fondamen-
tal de chaque parent de choisir librement, en toute
transparence et en toute objectivité, l’école de son
choix pour ses enfants doivent donc être poursui-
vis et concrétisés.

Le mécanisme d’inscription nouveau, dont
l’adoption est proposée, a le mérite de contribuer
pleinement à leur traduction.

2 De la mise en œuvre d’un mécanisme
d’inscription général contribuant à la
mixité sociale et respectant le libre
choix des parents

Dans la foulée de la recommandation du
Parlement de la Communauté française, la pré-
sente proposition de décret instaure un mécanisme
d’inscription qui vise à réduire les difficultés pou-
vant survenir lors des inscriptions des élèves tout
en préservant les objectifs de transparence et de
mixité sociale que poursuivait ledit décret.

Ce mécanisme d’inscription permettra d’at-
teindre les cinq objectifs généraux suivants :

1o Fournir une alternative efficace et équitable
aux files d’attente qui ont pu résulter de la mise
en œuvre du décret du 8 mars 2007 pour les
inscriptions des élèves devant certains établis-
sements d’enseignement secondaire ;

2o Tenir compte du contexte particulier et de la
réalité de chaque établissement scolaire tout en
réaffirmant le rôle essentiel de l’équipe pédago-
gique et des parents des élèves dans le proces-
sus d’inscription de ceux-ci ;

3o Favoriser progressivement et durablement la
mixité sociale au sein de tous les établissements
scolaires de la Communauté française ;

4o Renforcer l’exercice du droit constitutionnel
fondamental de chaque parent, quel qu’il soit,
de choisir librement l’école de son choix pour
ses enfants ;

5o Garantir la transparence et l’objectivité tout au
long du processus d’inscription.

Concrètement, les grands axes du mécanisme
d’inscription proposé peuvent être synthétisés
comme suit.

Tout d’abord, un calendrier identique est ins-
tauré pour organiser l’inscription des élèves en
première année du premier degré de l’enseigne-
ment secondaire. Pendant la première quinzaine
du mois de novembre, les parents d’un enfant pou-
vant se prévaloir d’une priorité, pourront se pré-
senter dans l’établissement d’enseignement secon-
daire de leur choix et y introduire une demande
d’inscription. La deuxième quinzaine sera réservée
aux parents des autres élèves ou de ceux qui n’ont
pas fait valoir leur priorité.

Ensuite, il est prévu de ne déclencher un mé-
canisme de classement des demandes d’inscription
enregistrées pendant cette période que dans les cas
où ce classement s’impose, c’est-à-dire lorsque, en
vue d’une année scolaire donnée, le nombre de
demandes d’inscription actées dans un établisse-
ment scolaire dépasse le nombre de places qui y
sont disponibles en première année secondaire. En
d’autres termes, seules les écoles dont l’offre de
places s’avèrera insuffisante pour rencontrer les
demandes formulées à propos de l’année scolaire
à venir devront entamer des opérations de classe-
ment destinées à départager les demandes d’ins-
cription dans le respect des prescriptions du dé-
cret.

Pour les écoles qui disposeront de places
en suffisance pour satisfaire toutes les demandes
d’inscription, soit la grande majorité des écoles,
aucun mécanisme de classement ne devra être ac-
tivé.
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Il n’en demeure pas moins que l’ensemble des
établissements scolaires organisant une première
année secondaire devront, préalablement à l’ou-
verture de la période d’inscription, communiquer
à la Communauté française et à toute personne
intéressée, la manière dont ils entendront dépar-
tager, le cas échéant, des demandes d’inscription
qui s’avéreraient trop nombreuses au terme du
mois de novembre. Au nom de l’objectivité et de
la transparence, il est en effet indispensable que
soient accessibles au public les proportions et cri-
tères objectifs que chaque établissement scolaire
entendra appliquer pour attribuer les places dispo-
nibles lorsqu’elles sont insuffisantes pour satisfaire
toutes les demandes d’inscription actées avant la
fin du mois de novembre.

Le décret proposé entend, dans ce cadre,
concilier divers impératifs :

— Transparence et prévisibilité :

Il importe que les parents qui envisagent de
solliciter une inscription en première année de
l’enseignement secondaire puissent savoir, avant
même de se rendre dans l’établissement scolaire de
leur choix, de quelle manière sera opérée l’attribu-
tion des places disponibles, dans l’hypothèse où
à l’issue des deux premières phases de novembre
(inscription des prioritaires et des non prioritaires)
ledit établissement ne pouvait accueillir tous les
élèves candidats à l’inscription qui se seraient ma-
nifestés au cours des deux phases d’inscription. Il
est également entendu que lorsque des places res-
tent disponibles à l’issue des deux phases de no-
vembre, elles sont attribuées dans l’ordre chrono-
logique de l’introduction des demandes, c’est-à-
dire au rythme où celles-ci interviendraient encore
jusqu’au début de l’année scolaire, à concurrence
du nombre de places disponibles.

Il s’agit là d’un principe essentiel de transpa-
rence et de prévisibilité que le décret proposé se
doit de traduire.

— Autonomie :

S’agissant de déterminer le critère ultime qui
permettra de départager, toutes choses étant égales
par ailleurs, les élèves qui souhaitent suivre leur
scolarité dans un établissement d’enseignement
secondaire alors même que, par hypothèse, le
nombre de places est insuffisant, la présente pro-
position de décret entend garantir, dans une me-
sure compatible avec les objectifs qu’elle poursuit,
l’autonomie, selon le cas, des chefs d’établissement
et des pouvoirs organisateurs, sur avis des conseils
de participation et des instances de concertation
locale et de démocratie sociale (pour déterminer

les critères de classement, les chefs d’établissement
et les pouvoirs organisateurs devront avoir pris
l’avis du conseil de participation, de l’instance de
concertation locale et de démocratie sociale, de
manière à ce qu’ils puissent prendre leur décision
sur la base d’un large consensus en la matière).

Avec à l’esprit l’ensemble des règles d’égalité
et de non-discrimination, ceux-ci pourront, par
exemple, annoncer qu’ils classeront les élèves trop
nombreux en fonction, par exemple, d’une répar-
tition équilibrée de ces enfants par classe d’âge
– c’est-à-dire en sélectionnant successivement les
élèves nés dans chacun des quatre trimestres à par-
tir d’une date tirée au sort et reportée de trois mois
en trois mois comme illustré dans l’exemple ci-
dessous – , en fonction de leur date de naissance
par rapport !à une date tirée au sort, en fonction
de l’ordre alphabétique des noms de famille à par-
tir d’une lettre tirée au sort ou encore, etc.

Exemple : s’il reste 8 places disponibles alors
que 12 élèves sollicitent une inscription, la pre-
mière place est attribuée au premier élève né du-
rant le premier trimestre (le plus proche du 1er
janvier par exemple), la deuxième place est attri-
buée au premier élève né durant le deuxième tri-
mestre (au plus proche du 1er avril par exemple),
etc (voir Tableau 1. : Autonomie - Exemple).

Les chefs d’établissement et les pouvoirs orga-
nisateurs, sur avis des conseils de participation et
des instances de concertation locale et de démo-
cratie sociale veilleront d’ailleurs à prévoir des cri-
tères subsidiaires pour le cas où l’application du
critère principal ne suffirait pas à départager deux
enfants.

D’autres critères que ceux envisagés dans les
présents développements pourraient convenir, à
condition qu’ils soient objectifs, proportionnés et
respectueux des règles de non-discrimination. Il va
ainsi de soi, par exemple, que l’utilisation d’un
critère de classement lié directement ou indirecte-
ment à la prétendue race ou origine ethnique des
élèves est absolument prohibée.

Le texte proposé renvoie d’ailleurs expressé-
ment aux articles 6, 10 et 11 du décret du 24 juillet
1997 définissant les missions prioritaires de l’en-
seignement fondamental et de l’enseignement se-
condaire et organisant les structures propres à les
atteindre (dit « décret missions ») afin que qui-
conque ait bien conscience des objectifs généraux
de l’enseignement qui doivent être promus au mo-
ment de choisir les critères de classement. Ainsi
les chefs d’établissement et les pouvoirs organi-
sateurs, ainsi que les conseils de participation et
les instances de concertation locale et de démo-
cratie sociale qui remettront leur avis, doivent-ils
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TAB. 1 – : Autonomie - Exemple
1er trimestre 2ème trimestre 3ème trimestre 4ème trimestre

1ère place 2ème place 3ème place 4ème place
5ème place 6ème place 7ème place 8ème place

9ème place, soit numéro 1
dans liste d’attente

10ème place, soit numéro 2
dans liste d’attente, etc.

Etc. Etc.

veiller, en vertu de l’article 6, 4o, du décret mis-
sions à assurer à tous les élèves des chances égales
d’émancipation sociale. De même, ils sont char-
gés de proscrire toute mesure susceptible d’instau-
rer une hiérarchie entre établissements ou entre
sections et formes d’enseignement organisées dans
l’enseignement secondaire (article 10, 1o, du dé-
cret missions). Ils doivent encore assurer un ac-
cès égal à toutes les formations aux filles et aux
garçons (article 10, 3o, du décret missions). Enfin,
ils doivent veiller à ce que les établissements dont
ils sont responsables prennent en compte les ori-
gines sociales et culturelles des élèves afin d’assu-
rer à chacun des chances égales d’insertion sociale,
professionnelle et culturelle.

A la liberté dans le choix des critères de clas-
sement – et à la responsabilité qui en découle – le
décret proposé apporte quant à lui expressément
les restrictions pertinentes et proportionnées qui
s’imposent en raison des objectifs spécifiques qu’il
poursuit.

Ainsi, les chefs d’établissement et les pouvoirs
organisateurs, ainsi que les conseils de participa-
tion et les instances de concertation locale et de
démocratie sociale chargés de remettre leur avis,
ne pourront en aucun cas choisir et appliquer un
critère qui serait lié au résultat obtenu par l’élève
lors des années scolaires précédant la première an-
née d’enseignement secondaire pour laquelle il sol-
licite son inscription et se pose la question de son
classement. Ce serait là, en effet, consacrer la pos-
sibilité de mettre à mal l’objectif d’ouverture et de
mixité que poursuit la Communauté française. De
même, ce serait heurter frontalement – et sans per-
tinence – la liberté de choix des parents qui doit
être garantie en vertu de l’article 24, §1er, alinéa
2, de la Constitution.

De la même manière, il ne pourra être ques-
tion de prévoir que les élèves trop nombreux se-
ront départagés en fonction de l’ordre dans le-
quel aurait été enregistrée leur demande d’inscrip-
tion ; le décret proposé tend, notamment, à endi-
guer les difficultés pouvant survenir lors du déve-
loppement d’un phénomène de files d’attente. Cet
objectif serait évidemment mis en péril si les pa-
rents et élèves conservaient la conviction – justifiée

en l’occurrence – que la rapidité avec laquelle ils
se seraient présentés dans l’établissement de leur
choix pourrait – fût-ce à titre subsidiaire – avoir
une incidence sur la prise en compte de leur de-
mande d’inscription. Au contraire, le décret pro-
meut un processus d’inscription serein, par l’ou-
verture d’une période d’inscription s’étendant sur
plusieurs semaines, précisément aux fins d’éviter la
formation de files. Cette sérénité ne peut être ac-
quise que si aucun numéro d’ordre n’est attribué
en fonction de la date et de l’heure de la demande
d’inscription ou, à tout le moins, si aucune consé-
quence ne peut en être tirée lors de l’attribution
des places disponibles.

Enfin, le décret proposé charge les Services
du Gouvernement de la Communauté française de
prendre les mesures destinées à assurer le contrôle
du respect, par les chefs d’établissement et les
pouvoirs organisateurs, du dispositif instauré ainsi
que, notamment, des règles d’égalité et de non-
discrimination, tant dans le cadre de la fixation
des critères que dans le cadre de leur utilisation
lors des éventuelles phases de classement.

Il s’agit de conférer aux Services du Gouverne-
ment de la Communauté française tous les moyens
leur permettant tantôt d’initier les poursuites dis-
ciplinaires requises, tantôt d’appliquer de manière
efficace l’article 24 de la loi du 29 mai 1959 modi-
fiant certaines dispositions de la législation de l’en-
seignement, telle que modifiée par l’article 15 du
décret du 8 mars 2007, et relatif aux sanctions ap-
plicables dans l’hypothèse ou un pouvoir organi-
sateur de l’enseignement subventionné ne respec-
terait pas, notamment, l’article 88, §4, du décret
missions.

— Prise en compte des situations objectivement
différentes :

D’abord sur la suggestion de la section de lé-
gislation du Conseil d’Etat, lorsqu’a été préparé le
décret du 8 mars 2007, puis au moment d’adop-
ter le décret modificatif du 19 octobre 2007, a été
prise en compte la situation objectivement diffé-
rente de certaines catégories d’élèves pour justi-
fier que ceux-ci puissent faire valoir une priorité
à l’inscription.
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Le décret proposé veille à préserver ce trai-
tement différencié dans le cadre des opérations
visant à départager des inscriptions trop nom-
breuses. Tenant compte des recommandations
émises lors de l’évaluation de la mise en œuvre du
décret « inscriptions » (Rapport de la Commission
de l’Education du 12 mars 2008, Doc., P.C.F., sess.
2007-2008, no527/1), y sont ajoutés les élèves à
besoins spécifiques ou handicapés et les élèves dits
« placés » (voy. le commentaire des articles).

Dans les conditions que le décret proposé fixe,
sont donc considérés comme prioritaires les en-
fants qui présentent au moins une des caractéris-
tiques suivantes :

— Frères, sœurs déjà dans l’établissement d’ensei-
gnement secondaire ;

— Parent travaillant dans l’établissement d’ensei-
gnement secondaire ;

— Elèves internes vis-à-vis d’un établissement
d’enseignement secondaire organisant un inter-
nat ou associé à un établissement d’enseigne-
ment secondaire organisant un internat ;

— Elèves suivant un apprentissage en immersion
dans l’enseignement primaire et poursuivant
un apprentissage en immersion dans l’enseigne-
ment secondaire (accord de collaboration) ;

— Elèves « placés » (ce que l’on appelait « enfants
du juge » par exemple) ;

— Elèves à besoins spécifiques dans le cadre d’un
projet d’intégration ;

— Elèves qui fréquentaient, au plus tard le 30
septembre 2007, l’enseignement primaire dans
une école primaire ou fondamentale adossée
à l’établissement d’enseignement secondaire et
avec laquelle ce dernier a conclu une conven-
tion (une et une seule convention par établis-
sement d’enseignement secondaire). Pour pou-
voir être considérée comme adossée, une école
fondamentale doit remplir au moins 3 des 4
conditions qui permettent de considérer qu’il y
a un véritable continuum pédagogique entre les
deux établissements concernés par la conven-
tion. Une seconde convention ne peut être au-
torisée par le Gouvernement que si l’école se-
condaire apporte la preuve qu’au 15 janvier
2008, le total des élèves de première année se-
condaire issus des deux écoles fondamentales
concernées n’occupaient pas plus de la moitié
des places disponibles en première année.

A leur égard, le décret proposé prévoit qu’en
règle, dans le cas où l’offre de places en première
année de l’enseignement secondaire au sein d’un
établissement scolaire s’avère insuffisante, leur ins-
cription demeure enregistrée, sous réserve du res-
pect de l’ensemble des autres conditions aux-
quelles le caractère définitif de celle-ci est subor-
donné.

Naturellement, si, à elles seules, les demandes
d’inscription relatives à des élèves prioritaires
ne peuvent toutes être rencontrées en raison du
nombre limité de places dont dispose l’établisse-
ment scolaire concerné, l’opération de classement
instaurée par le décret proposé – notamment sur
la base des critères annoncés à l’avance par l’éta-
blissement scolaire – devra être mise en œuvre.

Dans le même ordre d’idées, le décret proposé
prévoit également une phase de classement pour le
cas où un trop grand nombre d’élèves solliciterait
une inscription en classe d’immersion linguistique.

— Mixité sociale :

Comme l’indiquait déjà l’exposé des motifs du
projet de décret « inscriptions » (Doc., P.C.F., sess.
2006-2007, no354/1), la mixité sociale au sein de
certains de nos établissements scolaires est aujour-
d’hui trop faible. Les regroupements des élèves,
qu’ils soient choisis ou subis, sont trop souvent
fondés sur le niveau socio-économique des élèves
et de leurs familles.

Augmenter le taux de mixité sociale constitue
dès lors un objectif qui s’inscrit assurément dans
la perspective d’une amélioration de la qualité, de
l’efficacité et de l’équité de notre système scolaire.
Une école au sein de laquelle tous se retrouvent
pour vivre, apprendre et grandir ensemble aide,
selon l’expression du pédagogue français Philippe
MEIRIEU, à « faire société », c’est-à-dire conduit
à apprendre à vivre dans une société complexe et
riche de différences.

Qui plus est, tant au niveau international que
national, se dégage un consensus fort des diverses
recherches en éducation démontrant que l’aug-
mentation du taux de mixité sociale au sein des
établissements scolaires est largement favorable à
tout système éducatif dans son ensemble et ne
compromet en rien les apprentissages des élèves.
Au contraire.

La communauté scientifique considère donc
que la mixité sociale et l’hétérogénéité des publics
au sein des écoles sont une plus-value pour un sys-
tème éducatif, le gage d’une qualité globalement
élevée de l’enseignement et en aucun cas le vecteur
d’un éventuel « nivellement par le bas ».
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Cela étant, et le Contrat pour l’Ecole le rap-
pelle opportunément, il n’existe pas de solution
unique permettant d’augmenter de façon signifi-
cative le taux de mixité sociale au sein des établis-
sements scolaires d’un système éducatif.

C’est dans ce sens que le décret proposé ins-
taure un dispositif destiné à contribuer, progressi-
vement, à la réalisation de ce but.

Concrètement, il s’agit d’exiger, de la part
des établissements d’enseignement secondaire qui
se trouveraient dans une situation où l’offre de
places serait inférieure aux demandes d’inscrip-
tion formulées, qu’ils procèdent à leur classement
– sur la base des critères fixés et communiqués à
l’avance – en veillant, dans le même temps, à ce
qu’une proportion définie d’élèves issus d’écoles
ou d’implantations moins favorisées se voie réser-
ver une meilleure position dans ledit classement.
En d’autres termes, le décret proposé inaugure une
mesure d’action positive destinée à promouvoir la
réduction, dans l’accès à l’enseignement, des in-
égalités socio-économiques manifestes.

A l’instar des critères de classement, les éta-
blissements d’enseignement secondaire devront
déterminer et communiquer préalablement à l’ou-
verture de la période d’inscription, la proportion
de places qu’ils entendront, le cas échéant, réser-
ver à des enfants issus d’écoles ou d’implanta-
tions moins favorisées. Le décret proposé impose
à cet égard une proportion minimale, laquelle sera
par ailleurs progressivement augmentée pour at-
teindre, lors de l’année scolaire 2010-2011, 20%
des places disponibles. Les établissements scolaires
conservent évidemment la liberté de prendre de
l’avance et de consacrer d’ores et déjà une propor-
tion, par exemple, de 20% d’enfants issus d’écoles
ou d’implantations moins favorisées.

Cette proportion concerne tous les enfants
candidats à l’inscription, qu’ils puissent par
ailleurs se prévaloir d’une priorité à l’inscrip-
tion ou non. Sur l’ensemble des demandes d’ins-
cription enregistrées, et dans l’hypothèse où
celles-ci seraient trop nombreuses, l’établissement
concerné devra donc vérifier lesquelles d’entre
elles concernent des enfants issus d’écoles ou d’im-
plantations moins favorisées. Ces derniers de-
vront, dans les limites de la proportion fixée au
préalable, se voir attribuer par priorité les places
disponibles. Cette proportion ne devra être at-
teinte que pour autant que les candidats à l’ins-
cription le permettent : lorsque le pourcentage
ne peut être atteint, par insuffisance de candi-
dats issus d’écoles ou d’implantations d’enseigne-
ment fondamental ou primaire moins favorisées,
le pourcentage est réputé atteint. Il s’agit donc bien

d’une obligation de moyens et il n’est pas question
de « déplacer » des populations scolaires.

Pour déterminer si un enfant est issu d’une
école ou d’une implantation d’enseignement fon-
damental ou primaire moins favorisée, les chefs
d’établissement et pouvoirs organisateurs seront
munis d’une liste d’établissements ou d’implanta-
tions qui leur aura été communiquée par le Gou-
vernement de la Communauté française ou son dé-
légué, lequel, au terme d’une opération purement
technique, l’aura établie sur la base du classement
des implantations de l’enseignement fondamental
dressé par l’Administration en application de l’ar-
ticle 4, §2, alinéa 4, du décret du 30 juin 1998 vi-
sant à assurer à tous les élèves des chances égales
d’émancipation sociale, notamment par la mise en
œuvre de discriminations positives.

Cette liste comprendra les implantations d’en-
seignement fondamental ou primaire qui, dans le
classement des implantations visé sont les moins
favorisés et qui ensemble scolarisent 40 % des
élèves en Communauté française. Ainsi, tant des
implantations accueillant un public scolaire très
défavorisé d’un point de vue socioéconomique que
des implantations accueillant un public scolaire un
peu plus mixte seront concernées.

Le décret proposé entend inscrire progressi-
vement son objectif de mixité sociale à l’agenda
des établissements secondaires. C’est la raison
pour laquelle la proportion minimale d’élèves is-
sus d’écoles ou d’implantations moins favorisées
est d’abord fixée à 15%, puis à 20% à partir
de 2010-2011. Cette croissance progressive repose
sur le souhait de permettre aux établissements
d’enseignement secondaire de s’adapter progressi-
vement à une potentielle évolution de leur popula-
tion.

— Stabilité des publics scolaires et proximité :

Dans une même perspective de progressivité,
le décret proposé instaure une autre proportion au
respect de laquelle chefs d’établissement et pou-
voirs organisateurs, ainsi que les conseils de par-
ticipation et instances de concertation locale et de
démocratie sociale chargés de remettre un avis, de-
vront veiller en cas d’ouverture d’une phase de
classement. Cette proportion concerne les élèves
domiciliés dans la même commune que celle où se
situe l’établissement d’enseignement secondaire et,
de facto, les élèves domiciliés hors de la commune.

Ainsi, les chefs d’établissements et les pouvoirs
organisateurs, après avoir pris l’avis du conseil de
participation et de l’instance de concertation lo-
cale et de démocratie sociale, définiront à l’avance
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le pourcentage de places qui, le cas échéant, se-
ront attribuées aux élèves « de la commune », le
complément étant attribué aux élèves « hors com-
mune ». Pour définir ce pourcentage, ils se fonde-
ront sur la réalité « géographique » de l’école, à
l’intérieur d’une fourchette comprise entre -5% et
+5% du pourcentage constaté au 1er octobre de
l’année scolaire en cours.

Ainsi, l’établissement scolaire sera assuré de
maintenir une certaine stabilité géographique dans
la provenance de son public scolaire et évitera par
là le risque de connaître, le cas échéant, une modi-
fication brutale et rapide de celui-ci. De la même
manière, les impératifs de proximité, et leur corol-
laire, de développement durable, pourront égale-
ment être rencontrés, le tout sans favoriser ou, à
l’inverse, défavoriser les familles résidant dans des
communes pourvues ou dépourvues d’une offre
scolaire d’enseignement secondaire.

Il est évident que cette proportion ne devra
être atteinte que pour autant que les candidats à
l’inscription le permettent.

Exemple : Si au 1er octobre 2008, 30% des
élèves de première année de l’enseignement secon-
daire dans l’établissement scolaire étaient domici-
liés dans la commune, le pourcentage défini pour
l’année scolaire 2009-2010 (et arrêté au plus tard
pour le 20 octobre) sera situé entre 25 et 35%.

Les grands axes du système étant décrits, il est
utile de retracer, en synthèse, les différentes phases
de la procédure d’inscription nouvelle que le dé-
cret proposé entend mettre en place (voir égale-
ment la ligne du temps illustrative au point 4 ci-
après).

1o Première phase d’inscription :
Les deux premières semaines du mois de no-
vembre sont consacrées à l’enregistrement des
demandes d’inscription relatives à des élèves
qui, sous l’empire du décret du 8 mars 2007,
tel que modifié par le décret du 19 octobre
2007, pouvaient faire valoir une priorité à
l’inscription. La liste des catégories d’élèves
prioritaires est complétée aux fins de tenir
compte d’élèves dont la situation mérite elle
aussi une prise en compte particulière.
Il en va ainsi des enfants dits « placés » dans
une institution c’est-à-dire qui sont issus :
- D’un home ou d’une famille d’accueil, pour
autant qu’ils y aient été placés par le juge ou le
conseiller d’aide à la jeunesse ;
- D’un internat pour enfants dont les parents
n’ont pas de résidence fixe ;
- D’un centre d’accueil organisé ou reconnu
par l’Office de la naissance et de l’enfance.

Il en va également ainsi des enfants qui pré-
sentent des besoins spécifiques au sens du dé-
cret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement
spécialisé ou qui pourraient être assimilés à de
tels enfants au motif qu’ils souffrent d’un han-
dicap avéré.
Il en va enfin ainsi des élèves qui fréquentaient,
au plus tard le 30 septembre 2007, l’ensei-
gnement primaire dans une école primaire ou
fondamentale adossée à l’établissement d’en-
seignement secondaire avec laquelle ce dernier
conclut, au plus tard le 30 septembre 2008,
une convention.
A aucun moment il n’est délivré un numéro
d’ordre aux demandes d’inscription ainsi ac-
tées.

2o Deuxième phase d’inscription :
Les deux dernières semaines du mois de no-
vembre sont consacrées à l’enregistrement des
demandes d’inscription relatives à tous les
autres élèves ou à ceux qui auraient pu faire
valoir une priorité lors de la phase 1 et qui ne
l’ont pas fait et qui de ce fait ont perdu leur
priorité.
Ici non plus, aucun d’entre eux ne se voit dé-
livrer un numéro d’ordre aux demandes d’ins-
cription ainsi actées.

3o Bilan :
La proposition de décret prévoit d’imposer à
tout établissement scolaire organisant un pre-
mier degré de l’enseignement secondaire de
communiquer à l’administration et à toute per-
sonne intéressée, au plus tard le 20 octobre, le
nombre total de places disponibles au sein des
classes de première année de l’enseignement se-
condaire. Ce nombre est celui sur la base du-
quel un bilan pourra être dressé à l’issue de
chaque phase d’inscription.
Lorsqu’à l’issue de la première phase d’ins-
cription, il apparaît, et c’est le plus probable,
que le nombre de demandes d’inscription n’ex-
cède pas le nombre de places disponibles, les
élèves concernés verront leur demande d’ins-
cription définitivement enregistrée. Ils seront
définitivement inscrits s’ils remplissent toutes
les autres conditions d’inscription et d’accès à
la première année du premier degré de l’ensei-
gnement secondaire.
De la même manière, si, à l’issue de la
deuxième phase d’inscription, il s’avère que le
nombre d’élèves ayant introduit une demande
d’inscription pendant le deuxième phase d’ins-
cription, additionné avec le nombre d’élèves
enregistrés pendant la première phase d’ins-
cription, demeure inférieur au nombre de
places disponibles en première année de l’en-
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seignement secondaire au sein de l’établisse-
ment scolaire choisi, les demandes d’inscrip-
tion de l’ensemble des élèves concernés sont
enregistrées définitivement, sans préjudice des
autres causes légales du refus de leur inscrip-
tion.

4o Eventuellement, phase de classement :
Si, par contre, à l’issue de la première phase
d’inscription déjà, le nombre de places dispo-
nibles au sein de l’établissement est dépassé
par la demande, une phase de classement de-
vra être ouverte et clôturée au plus tard le 15
décembre de l’année précédant l’année scolaire
pour laquelle les demandes d’inscriptions sont
enregistrées.
Tel sera également le cas si, à l’issue de
la deuxième phase d’inscription, le total
des demandes actées pendant les première
et deuxième phases d’inscription excède le
nombre de places disponibles.
Une opération similaire, mais à une échelle
réduite, devra également être menée, le cas
échéant, s’il devait apparaître que, dans une
école secondaire pratiquant l’immersion, le
nombre de places disponibles dans les classes
en immersion est trop réduit par rapport
aux demandes d’inscription assorties d’une de-
mande tendant à suivre un enseignement en
immersion.
Comment ce classement devra-t-il être mis en
œuvre ?
- 1er temps : L’établissement scolaire répartit
les candidats en deux ensembles, d’une part,
ceux qui sont domiciliés dans la commune
et, d’autre part, les autres. Au sein de cha-
cun de ces ensembles, elle les classe en se fon-
dant sur le(s) critère(s) choisi(s) et préalable-
ment communiqués. Sur la base de ces clas-
sements, l’école établit dans chaque ensemble,
sur la base du nombre d’élèves issus de la com-
mune et du nombre d’élèves « hors commune »
sur l’ensemble des candidats prioritaires et non
prioritaires, une première distinction entre les
élèves dont la demande pourrait provisoire-
ment être satisfaite et les élèves placés provi-
soirement en liste d’attente.
Lorsque le nombre de candidats d’un ensemble
ne permet pas d’atteindre le pourcentage fixé
pour cet ensemble, les places restées dispo-
nibles sont complétées par glissement en ordre
utile d’élèves en liste d’attente dans l’autre en-
semble.
- 2ème temps : L’établissement scolaire véri-
fie si le pourcentage d’élèves fréquentant une
école ou une implantation d’enseignement fon-
damental ou primaire moins favorisée est at-

teint parmi les élèves prioritaires et ceux pro-
visoirement classés en ordre utile dans les deux
ensembles. Si c’est ne pas le cas, elle rem-
place le dernier élève de la liste des élèves dont
la demande pourrait être satisfaite non issu
d’une école ou d’une implantation d’enseigne-
ment fondamental ou primaire moins favori-
sée par le premier élève issu d’une école ou
d’une implantation d’enseignement fondamen-
tal ou primaire moins favorisée d’une des listes
d’attente et ce jusqu’au moment où le pour-
centage est atteint. Ces permutations s’opèrent
alternativement dans chacun des ensembles
pour autant que leur liste d’attente respective
comporte encore des élèves issus d’écoles ou
d’implantations d’enseignement fondamental
ou primaire moins favorisées. Si une des listes
est épuisée, les permutations se poursuivent
dans une seule liste jusqu’à ce que l’objectif soit
atteint.
Lorsque le pourcentage ne peut être atteint,
par insuffisance de candidats issus d’écoles ou
d’implantations d’enseignement fondamental
ou primaire moins favorisées, le pourcentage
est réputé atteint. Il s’agit donc bien d’une obli-
gation de moyen.

5o Clôture :

Le décret proposé prévoit que les opérations
de classement devront être clôturées au plus tard le
premier jour ouvrable qui précède le 15 décembre
précédant l’année scolaire pour laquelle une ins-
cription est envisagée.

A ce moment, il appartiendra à l’école d’in-
former l’élève ou ses parents de l’inscription de
l’intéressé ou du fait que son inscription est refu-
sée, faute de place, et en application du classement
effectué pour les attribuer. Dans ce dernier cas,
est également communiquée la position que l’élève
occupe dans sa liste d’attente. Dès qu’une place
sera disponible au sein de l’établissement, elle sera
proposée dans l’ordre des listes d’attente et dans le
respect des proportions socio-économique et géo-
graphique fixées par l’établissement scolaire.

3 Quant au contrôle de l’application du
décret, à son observation et à son éva-
luation

Il a déjà été expliqué que le décret proposé
charge les Services du Gouvernement de la Com-
munauté française de prendre les mesures desti-
nées à assurer le contrôle du respect, par les chefs
d’établissement et les pouvoirs organisateurs no-
tamment, du dispositif instauré par le décret ainsi



552 (2007-2008) — No 1 ( 12 )

que, entre autres, des règles d’égalité et de non-
discrimination, tant dans le cadre de la fixation
des critères que dans le cadre de leur utilisation
lors des éventuelles phases de classement.

Au-delà, il importe également de mettre en
place une observation et une évaluation du pro-
cessus d’inscription établi, aux fins d’apprécier si
les objectifs qu’il poursuit sont atteints et, le cas
échéant, s’il doit être amélioré. Il est donc proposé
de charger la Commission de pilotage d’observer
la problématique des inscriptions en général et le
mécanisme visé ci-dessus en particulier.

Dans ce cadre, la Commission de pilotage
pourra notamment entendre des témoins privilé-
giés tels que des directeurs d’établissement scolaire
d’enseignement primaire et secondaire et des or-
ganismes ou associations oeuvrant au quotidien
pour soutenir les citoyens dans l’usage de leurs
droits fondamentaux et/ou dans leurs relations au
système éducatif (Centre pour l’égalité des chances
et la lutte contre le racisme, Services Droits des
Jeunes, Service du Médiateur de la Communauté
française, etc.)

Sur la base de ses observations, la Commission
de pilotage rédigera un rapport !à l’intention du
Gouvernement, dont le premier sera établi au plus
tard un an après l’entrée en vigueur du mécanisme
visé dans le décret.

Ce rapport évaluera si les objectifs poursuivis
par celui-ci sont atteints et contiendra les propo-
sitions qui, le cas échéant, permettraient d’encore
mieux les rencontrer.

4 Ligne du temps illustrative : Inscrip-
tion d’un élève qui entamera le 1er
septembre 2009 une première année
de l’enseignement secondaire

Voir page suivante
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L’intitulé du décret, s’il vise à respecter les
prescriptions légistiques, est long. Son article 1er
permet de le viser en utilisant un qualificatif court,
qui résume l’objectif essentiel poursuivi : le « dé-
cret mixité ».

Art. 2

Sont apportées ici les modifications à l’article
80, §1er, du décret missions destinées à traduire
l’obligation, pour les chefs d’établissement et les
pouvoirs organisateurs, de communiquer avant le
début de la période d’inscription, le nombre de
places disponibles en première année de l’ensei-
gnement secondaire et les critères et proportions
qui seront, le cas échéant, appliqués.

En l’état, l’alinéa 4 de ce paragraphe prévoit
que « Lorsqu’un établissement de la Communauté
française doit, pour des raisons d’insuffisance de
locaux disponibles, limiter le nombre d’élèves qu’il
accueille, le chef d’établissement en informe immé-
diatement l’Administration ». Il est logique qu’un
établissement scolaire qui annonce à l’adminis-
tration qu’il ne dispose que d’un nombre limité
de places, lui indique au même moment la ma-
nière dont il entendra départager les inscriptions
trop nombreuses qui seraient, le cas échéant, en-
registrées. Le paragraphe est néanmoins complété
de manière telle que, sans la moindre ambiguïté,
il soit imposé aux chefs d’établissements d’ensei-
gnement secondaire de communiquer le nombre
de places disponibles en première année de l’en-
seignement secondaire ainsi que les critères et
proportions qui seront appliqués, le cas échéant,
même s’ils estiment a priori qu’ils ne manqueront
pas de places disponibles pour répondre aux de-
mandes d’inscription dans leur établissement sco-
laire. Tel est l’objet de l’alinéa 5.

Les autres alinéas ajoutés constituent la tra-
duction des principes exposés dans le cadre des
présents développements et relatifs à la définition
des critères et proportions qui devront être respec-
tés en cas d’ouverture d’une phase de classement.

Ils n’appellent, dès lors, pas plus de commen-
taires.

Art. 3

Cette disposition remplace intégralement le §4
de l’article 80 du décret missions.

Le §4 nouveau traduit à son tour les déve-
loppements qui précèdent, en tant qu’ils décrivent
la succession des phases d’inscription et les éven-
tuelles phases de classement qui devront être ou-
vertes en vue de départager des demandes d’ins-
cription trop nombreuses.

A ce titre, ils n’appellent pas plus de commen-
taires.

Quelques alinéas seront néanmoins tout spé-
cialement commentés ici.

L’alinéa 3 intègre dans le décret la possibi-
lité de procuration qui résulte de l’arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française du 8 no-
vembre 2007 pris en application du décret du 8
mars 2007 portant diverses mesures visant à ré-
guler les inscriptions et les changements d’écoles
dans l’enseignement obligatoire.

L’alinéa 4 a pour objet de permettre et de
faciliter la collecte des informations relatives au
phénomène des inscriptions multiples, dit égale-
ment des doubles et des triples inscriptions, afin
de pouvoir anticiper au mieux celui-ci et en consé-
quence faciliter l’organisation des établissements
scolaires.

La première phrase de l’alinéa 5 met en place
une période préalable à l’ouverture des phases
d’inscription, pendant laquelle les élèves et parents
peuvent solliciter les documents visés à l’article
76, alinéa 1er, du décret missions, soit le projet
éducatif, le projet pédagogique, le projet d’éta-
blissement, le règlement des études et le règle-
ment d’ordre intérieur comprenant notamment les
indications relatives aux sanctions disciplinaires
et aux procédures de recours qui peuvent leur
être opposées. Il va de soi que cette demande ne
constitue pas pour autant une démarche obliga-
toire dans le cadre du processus d’inscription en
première année de l’enseignement secondaire. En
effet, l’article 76, alinéa 1er s’applique en toute hy-
pothèse, en ce compris dans le cas où un élève qui
ne serait pas venu demander les documents pen-
dant la période préalable visée à l’alinéa 5, vien-
drait introduire une demande d’inscription pen-
dant la première ou la deuxième phase d’inscrip-
tion. A son égard, en vertu de l’article 76, ali-
néa 1er lui-même, le chef d’établissement sera tenu
de porter à sa connaissance ainsi qu’à celle de
ses parents ou de la personne investie de l’auto-
rité parentale s’il est mineur, les documents préci-
tés. L’alinéa 5 vise simplement à identifier dans le
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temps une période propice à la distribution sereine
de ces documents, afin que les élèves et parents
soucieux d’orienter au mieux leur choix puissent
prendre leur décision avant que ne démarre la pé-
riode d’inscription.

La seconde phrase du même alinéa 5 reprend
une règle inscrite dans l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 8 mars 2007, déjà
cité, dont l’objet est à la fois de formaliser l’exis-
tence d’un entretien entre les autorités de l’établis-
sement d’enseignement, l’élève et ses parents au-
tour du projet pédagogique et éducatif et à la fois
de permettre l’organisation de celui-ci à un autre
moment que celui de l’introduction de la demande
d’inscription, dans la perspective de sérénité que le
décret proposé entend promouvoir à divers points
de vue.

L’alinéa 6 concerne la première phase d’ins-
cription pendant laquelle les élèves pour lesquels
se justifie un traitement prioritaire sont invités à
faire enregistrer leur demande d’inscription.

Le décret proposé maintient, entre autres, les
catégories d’élèves visées dans le décret du 8 mars
2007, et complétées par le décret du 19 octobre
2007.

L’alinéa 6, 8o, et les alinéas 11, 12 et 13, rela-
tifs aux élèves issus d’une école primaire ou fon-
damentale qualifiée généralement « d’école ados-
sée » est adapté aux fins de traduire sans ambi-
guïtés dans la disposition actuelle la volonté du lé-
gislateur décrétal, telle qu’elle résultait manifeste-
ment du décret du 19 octobre 2007 et de l’étendre
à l’ensemble des élèves inscrits dans cette école
avant le 30 septembre 2007. Ainsi, au cours de
la période transitoire, la règle générale est une et
une seule convention d’adossement - soit une et
une seule convention aux termes de laquelle une et
une seule école secondaire et une et une seule école
primaire créent un lien entre elles permettant en
conséquence aux élèves de sixième année de l’en-
seignement primaire d’être inscrits prioritairement
en première année de l’enseignement secondaire, -
pourra être conclue et conférer dès lors aux en-
fants de sixième primaire concernés le droit de
solliciter leur inscription dans l’école secondaire
dite adossée pendant la première phase d’inscrip-
tion. Pour pouvoir être réputée adossée, et donc,
être recevable à conclure une convention, l’école
primaire doit remplir par rapport !à l’école secon-
daire au moins trois parmi les quatre conditions
ci-dessous qui garantissent un certain continuum
pédagogique :

— Avoir le même pouvoir organisateur que l’école
secondaire ;

— Avoir un projet d’établissement commun, sauf
pour les dispositions spécifiques au niveau
d’enseignement concerné ;

— Se situer dans la même commune ;

— Avoir au moins 40% des élèves de 6ème pri-
maire qui, au cours des deux dernières années,
se sont inscrits dans l’école secondaire concer-
née.

Cette convention est transmise aux Services du
Gouvernement pour le 30 septembre 2008 au plus
tard.

Par dérogation, le Gouvernement peut recon-
naître une seconde convention si et seulement si 3
des 4 conditions suivantes sont rencontrées :

— Avoir le même pouvoir organisateur que l’école
secondaire ;

— Avoir un projet d’établissement commun, sauf
pour les dispositions spécifiques au niveau
d’enseignement concerné ;

— Se situer dans la même commune ;

— Avoir au moins 40% des élèves de 6ème pri-
maire qui, au cours des deux dernières années,
se sont inscrits dans l’école secondaire concer-
née.

En toute hypothèse, cette seconde convention
ne sera acceptée que si, au 15 janvier 2008, l’en-
semble des élèves issus des deux écoles primaires
ou fondamentales concernées par les conventions
– en ce compris les élèves de ces écoles adossées
qui auraient pu bénéficier d’un des autres types de
priorités (frères, sœurs, etc.) - occupe au maximum
la moitié des places disponibles en première an-
née de l’établissement secondaire. S’il apparaît, au
cours de la période transitoire, que les 50% sont
dépassés, la seconde convention devient définiti-
vement caduque à compter de l’année scolaire qui
suit celle du constat et l’établissement perd défi-
nitivement la possibilité de solliciter une seconde
convention. L’objectif est ici de ne pas contraindre
à choisir entre deux écoles fondamentales qui se-
raient dans la même situation tout en laissant suffi-
samment de places ouvertes au libre choix d’autres
parents.

La demande de dérogation pour une seconde
convention devra être introduite au plus tard pour
le 30 septembre 2008 auprès des Services du Gou-
vernement.

Cette possibilité d’adossement traduit le souci
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du législateur de ne pas « changer les règles du
jeu » en cours de route.

Puisque le but affirmé est, entre autres, d’ac-
croître la mixité sociale dans les écoles secon-
daires, il faut limiter les exceptions au principe du
décret car chacune d’entre elles risque de compro-
mettre cet objectif. Ces exceptions, quand elles se
justifient, doivent être définies avec objectivité et
prudence et ne s’interpréter que restrictivement,
en gardant toujours à l’esprit l’objectif du décret
et du législateur.

Selon la section de législation du Conseil
d’Etat, pour les enfants inscrits dans une école
primaire relevant du même pouvoir organisateur
qu’une école secondaire, la volonté de continuum
pédagogique contenue dans le décret missions
peut être une raison objective justifiant un droit
d’inscription prioritaire (Avis no 41.523/2 du 13
novembre 2006, Doc. Parl., P.C.F., 2006-2007, no

354/1, p. 25-26).

Au départ, lors de l’adoption du décret du 8
mars 2007 le législateur décrétal n’a que partiel-
lement suivi la suggestion du Conseil d’Etat : s’il
a accordé un droit d’inscription prioritaire aux
frères et sœurs d’enfants déjà inscrits dans une
école secondaire, il n’a pas accordé un tel droit
aux élèves fréquentant une école primaire dépen-
dant du même pouvoir organisateur que l’école se-
condaire.

Le législateur décrétal a justifié cette omission
dans les termes suivants : « (. . . ) compte tenu
de la structure de notre système d’enseignement,
cette continuité pédagogique doit se construire
non seulement au bénéfice des élèves fréquentant
aux deux niveaux des écoles organisées par un
même pouvoir organisateur mais aussi au bénéfice
de tous les autres – largement plus nombreux –
qui changent de pouvoir organisateur à la transi-
tion primaire/secondaire. En outre, accorder une
priorité à ces élèves créerait une discrimination
à l’encontre des nombreux élèves qui fréquentent
au niveau primaire des écoles organisées par des
pouvoirs organisateurs n’organisant pas d’ensei-
gnement secondaire. Cette discrimination irait évi-
demment à l’encontre des objectifs de mixité so-
ciale et partant d’efficacité et d’équité poursuivis
par le projet. » (Doc. Parl., P.C.F., 2006-2007, no

354/1, p. 4)

Cette réticence initiale à l’idée d’octroyer un
droit d’inscription prioritaire aux élèves fréquen-
tant une école d’enseignement primaire relevant
du même pouvoir organisateur qu’une école d’en-
seignement secondaire a été surmontée dans le dé-
cret du 19 octobre 2007 pour une raison bien pré-
cise qui est la suivante :

« Dans l’enseignement organisé et dans l’ensei-
gnement subventionné par la Communauté fran-
çaise, des parents ont parfois choisi un établis-
sement d’enseignement fondamental ou primaire
parce que cette inscription leur donnerait une
priorité à l’inscription dans l’établissement secon-
daire associé. Même s’il est nécessaire qu’à l’ave-
nir, tous les élèves soient placés sur pied d’égalité
par rapport !à l’inscription en première année de
n’importe quel établissement secondaire, il est ap-
paru nécessaire de rencontrer à titre transitoire, la
situation des parents pour lesquels les règles ont
changé en cours de route. Dans ce cadre, pour
les années scolaires 2007-2008 et 2008-2009, il
est proposé de garantir transitoirement aux fa-
milles des élèves fréquentant depuis le 10 sep-
tembre 2007 au moins, la 5ème ou la 6ème pri-
maire d’une école fondamentale ou primaire qua-
lifiée d’école « adossée », « jumelée » ou « an-
nexée », la possibilité de faire usage d’un droit
prioritaire pour une place au premier degré de
l’enseignement secondaire si une convention parti-
culière a été établie entre les deux établissements. »
(Doc. Parl., P.C.F., 2007-2008, no 462/1, p. 3)

La philosophie de l’exception est donc d’amé-
nager à titre transitoire la situation des parents
qui, croyant au maintien de l’ancien système où
les élèves d’une école d’enseignement fondamental
ou primaire avaient de fait une priorité d’inscrip-
tion dans l’école d’enseignement secondaire ados-
sée, ont expressément inscrit leur enfant dans une
école fondamental ou primaire pour qu’ils soient
plus facilement inscrits ultérieurement dans l’école
secondaire adossée. Son but est donc, en quelque
sorte, de répondre aux attentes légitimes des pa-
rents, et non, bien au contraire, de consacrer le
bien fondé à long terme d’une telle priorité.

Tout comme l’esprit du décret du 8 mars 2007,
l’esprit du décret du 19 octobre 2007 n’était donc
pas d’encourager les inscriptions prioritaires d’en-
fants issus d’écoles primaires dites adossées. Il les
autorisait simplement, pour une durée limitée, afin
de ne pas court-circuiter les intentions des parents
qui avaient agi de bonne foi sous l’empire de l’an-
cien système.

Partant, le droit d’inscription prioritaire visé
à l’article 80, § 4, alinéas 6, 8o, 11, 12 et 13 du
décret missions, tel que le décret proposé le défi-
nit traduit désormais sans conteste cette interpré-
tation restrictive.

Tout d’abord, il ne peut en aucun cas abou-
tir à priver de sens le principe du décret proposé,
toujours inspiré par un objectif de mixité sociale à
l’école, selon lequel tous les élèves doivent être mis
sur un pied d’égalité quant à leur inscription dans
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l’enseignement secondaire.

Ensuite, il ne peut servir d’autres buts que
ceux avancés par la section de législation du
Conseil d’Etat (le continuum pédagogique) et par
le législateur décrétal du décret du 19 octobre
2007 (le respect à titre transitoire des attentes des
parents).

Logiquement, l’alinéa 7 étend le principe de
l’unicité de la convention aux conventions de col-
laboration entre écoles primaires et secondaires
pratiquant l’enseignement en immersion.

Sont encore ajoutés, dans la liste des enfants
recevables à demander leur inscription pendant la
première phase, les élèves issus :

— D’un home ou d’une famille d’accueil, pour au-
tant qu’ils y aient été placés par le juge ou le
conseiller d’aide à la jeunesse ;

— D’un internat pour enfants dont les parents
n’ont pas de résidence fixe ;

— D’un centre d’accueil organisé ou reconnu par
l’Office de la naissance et de l’enfance.

Il s’agit là d’enfants fragilisés qui, pour cette
raison d’ailleurs, engendrent un accroissement de
l’encadrement de la manière prévue à l’article 29
du décret du 13 juillet 1998 portant organisation
de l’enseignement maternel et primaire ordinaire
et modifiant la réglementation de l’enseignement.
L’alinéa 8 précise à cet égard que l’attestation vi-
sée dans le décret précité doit être remise au chef
d’établissement au plus tard le dernier jour ou-
vrable de la première phase d’inscription.

Le décret proposé tient également compte des
enfants qui rencontrent des besoins spécifiques au
sens donné à ces termes par le décret du 3 mars
2004 organisant l’enseignement spécialisé. A ce
propos, on peut de prime abord envisager l’hypo-
thèse d’un enfant à besoins spécifiques qui a fait
l’objet d’une intégration permanente totale ou par-
tielle durant sa scolarité primaire et à propos du-
quel, soit il n’est pas décidé, au terme de sa der-
nière année d’enseignement primaire, de mettre fin
à son intégration totale (article 143 du décret du
3 mars 2004), soit il est dressé un bilan favorable
(article 155 du décret du 3 mars 2004).

Dès lors qu’il est projeté de poursuivre le pro-
cessus d’intégration au niveau de l’enseignement
secondaire, cet enfant, qui a déjà vécu une pro-
cédure d’intégration dans l’enseignement primaire
ordinaire – qu’elle ait été totale ou partielle – doit
pouvoir bénéficier d’un continuum pédagogique et
éducatif au même titre et dans les mêmes limites

que les autres enfants qui fréquentent l’école pri-
maire ordinaire à laquelle ils ont été intégrés.

Ainsi, en réalité, pourrait-il lui aussi invo-
quer l’existence d’une convention d’adossement
conclue entre son école primaire ordinaire et une
école secondaire pour justifier son droit prioritaire
à la poursuite de son intégration au sein de l’école
secondaire précitée.

De même, les autres traitements différenciés
doivent, le cas échéant, lui être réservés comme
à tout autre enfant qui pourrait s’en prévaloir :
frère ou sœur déjà inscrit dans l’école secondaire
en cause, enfant dont l’un des parents travaille
dans l’école secondaire concernée,. . .

Il reste que son arrivée dans l’école secon-
daire concernée constitue un changement d’école
au sens des articles 140 et 154 du décret du 3 mars
2004 organisant l’enseignement spécialisé, avec les
contraintes administratives préalables que cette si-
tuation implique, dont le maintien est justifié dans
la mesure où il implique l’élaboration d’un proto-
cole à laquelle doivent collaborer notamment les
membres du personnel enseignant en charge de la
classe qui se prépare à accueillir cet enfant à be-
soins spécifiques.

En cela, d’ailleurs, l’enfant qui a déjà été inté-
gré à l’enseignement ordinaire pendant l’enseigne-
ment primaire ne se distingue plus de celui pour
lequel la question de l’intégration ne se pose qu’au
moment de son passage en première année de l’en-
seignement secondaire.

Or, à tout le moins lorsqu’il est question d’une
intégration permanente totale, la clôture du dos-
sier et l’inscription corrélative de l’élève à be-
soins spécifiques dans l’enseignement ordinaire
n’est supposée se produire que le 25 juin précédant
l’année scolaire pour laquelle est prévue l’intégra-
tion, voire le 15 septembre de cette année acadé-
mique. Cette clôture, qui consiste en une décision
du Gouvernement de la Communauté française,
est le produit d’un processus qui commence par
une proposition d’intégration et passe par concer-
tations et consultations, rédaction d’un protocole,
accords et avis, . . . sans oublier l’acceptation de
la proposition d’intégration par la direction ou
le pouvoir organisateur de l’établissement d’ensei-
gnement ordinaire d’accueil.

A s’en tenir au régime du décret du 3 mars
2004, et à le confronter au calendrier des inscrip-
tions tel qu’il résulte du décret proposé, on voit ra-
pidement surgir la difficulté à surmonter. En effet,
il est prévu de clôturer les phases 1 et 2 des ins-
criptions pour une année scolaire donnée au plus
tard en décembre de l’année scolaire qui précède.
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Autrement dit, les inscriptions seraient termi-
nées depuis plusieurs mois lorsque, enfin, le Gou-
vernement de la Communauté française se pro-
noncerait, au mois de juin, voire au mois de sep-
tembre, sur un dossier d’intégration d’un enfant à
besoins spécifiques.

La solution la plus simple, à première vue,
consisterait à avancer d’autant le calendrier pres-
crit dans le texte du décret du 3 mars 2004, de
manière à imposer qu’un dossier d’intégration soit
clôturé lui aussi dès le mois de décembre de l’an-
née académique précédant celle pour laquelle est
envisagée l’intégration.

Il ne paraît cependant pas être dans l’intérêt de
l’enfant à besoins spécifiques, ni de celui des mul-
tiples protagonistes qui encadrent et définissent
préalablement son projet d’intégration, d’avancer
à ce point les décisions définitives à prendre à son
sujet – lesquelles sont fonction de paramètres phy-
siques et psychologiques qu’il peut être adéquat de
définir « jusqu’au dernier moment ».

Par contre, il est possible de demander aux ac-
teurs concernés au premier chef (les auteurs de la
proposition d’intégration et ceux qui l’acceptent
au premier chef, soit la direction ou le pouvoir or-
ganisateur de l’établissement d’enseignement ordi-
naire) de s’accorder sur le principe d’une intégra-
tion de l’enfant, au plus tard à la fin du mois de no-
vembre de l’année académique précédant l’année
scolaire visée pour ladite intégration. Autrement
dit, il faudra, par exemple dans l’hypothèse d’une
intégration permanente totale, que les étapes pré-
vues aux articles134 (proposition) et 135 (accep-
tation) du décret du 3 mars 2004 soient franchies
à une date assez avancée.

Si tel est le cas, et même si la procédure prévue
aux articles suivants n’est pas achevée, l’enfant à
besoins spécifiques concerné se verrait réserver la
possibilité de faire enregistrer sa demande d’ins-
cription pendant la première phase d’inscription,
avec les effets attachés à cette possibilité.

L’alinéa 6, 6o et l’alinéa 9 traduisent les op-
tions ainsi prises.

L’alinéa 6, 7o et l’alinéa 10 sont ajoutés pour
rencontrer le cas d’enfants handicapés qui, en dé-
pit de cette circonstance, ne sont pas issus de l’en-
seignement spécialisé, dans des conditions simi-
laires, toutefois, à celles qui sont requises dans
le chef des enfants issus du spécialisé. Dans cette
perspective, le décret proposé définit le projet d’in-
tégration dont la communication au chef d’établis-
sement doit intervenir au plus tard à l’issue de la
première phase d’inscription.

Art. 4 et 5

Mutatis mutandis, ces deux dispositions ap-
portent à l’article 88 du décret missions les mêmes
modifications que celles que les articles 3 et 4 du
décret proposé apportent à l’article 80 du décret
missions.

Art. 6

Le Conseil de participation visé à l’article 69
du décret missions se voit confier une nouvelle
mission qui consiste à émettre un avis préalable
sur les critères et proportions que les chefs d’éta-
blissement et pouvoirs organisateurs devront fixer
et communiquer à l’Administration avant le début
de la période d’inscription comme présenté dans
les développements généraux.

Cette disposition n’appelle guère plus de com-
mentaires.

Art. 7

Cette disposition consacre la mission nou-
velle confiée à la Commission de pilotage dans
les termes présentés dans les développements gé-
néraux.

Elle n’appelle guère plus de commentaires.

Art. 8 et 9

Le décret proposé instaure le mécanisme de
classement qui servira à départager des demandes
d’inscription dans un apprentissage en immersion
qui s’avéreraient trop nombreuses. Pour cette rai-
son, le décret du 11 mai 2007 relatif à l’enseigne-
ment en immersion linguistique qui, en son article
6, §2, alinéa 2, renvoie aux articles 80 et 88 du
décret missions, peut être rectifié et allégé.

Ainsi, la seule sélection préalable qui puisse
se produire est celle qui serait justifiée par l’ap-
plication des articles 80 et 88 du décret missions,
soit dans l’hypothèse de l’ouverture d’une phase
de classement : l’article 8 du décret proposé modi-
fie l’article 6, §1er, du décret du 11 mai 2007 dans
cette optique.

L’article 9 du décret proposé supprime les
deux derniers alinéas de l’article 6, §2, du décret
du 11 mai 2007, devenus inutiles précisément en
raison du fait que le décret proposé affine le dispo-
sitif d’inscription dans l’enseignement en immer-
sion.

Art. 10

Cet article n’appelle pas de commentaires.
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PROPOSITION DE DÉCRET

VISANT À RÉGULER LES INSCRIPTIONS DES ÉLÈVES DANS LE PREMIER DEGRÉ DE L’ENSEIGNEMENT

SECONDAIRE ET À FAVORISER LA MIXITÉ AU SEIN DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES

Article 1er

Le présent décret peut être qualifié : « décret
mixité ».

Art. 2

A l’article 80, paragraphe 1er, du décret du 24
juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire et organisant les structures propres à
les atteindre, modifié par les décrets du 8 février
1999, du 5 juillet 2000, du 19 juillet 2001, du 28
janvier 2004, du 8 mars 2007 et du 19 octobre
2007, les alinéas suivants sont insérés à la suite de
l’alinéa 4 :

5. « En toute hypothèse, le chef de tout éta-
blissement au sein duquel est organisé le premier
degré de l’enseignement secondaire ordinaire com-
munique chaque année à l’Administration, par
courrier recommandé et au plus tard le 20 oc-
tobre :

1o Le nombre limité d’élèves que l’établisse-
ment pourra, eu égard aux locaux disponibles, ac-
cueillir l’année scolaire suivante en première année
du premier degré de l’enseignement secondaire ;

2o Les proportions et les critères qui permet-
tront au chef d’établissement de classer, en vue de
l’année scolaire suivante, et dans les circonstances
visées au paragraphe 4, alinéas 15, 18 et 19, les de-
mandes d’inscription visées au paragraphe 4, ali-
néas 6 et 16. Il communique également ces propor-
tions et ces critères à toute personne intéressée et
en assure la publicité par voie d’affichage au sein
de l’établissement scolaire.

6. Le chef d’établissement, après avoir pris
l’avis du Conseil de participation visé à l’article 69
ainsi que l’avis du Comité de concertation de base,
et dans le respect des articles 6, 10 et 11 du pré-
sent décret, détermine les critères visés à l’alinéa 5.
Aucun de ces critères n’est lié :

1o A l’ordre chronologique de la mention des
demandes d’inscription dans le registre visé au pa-
ragraphe 4, alinéa 2 ;

2o Aux résultats scolaires obtenus antérieu-
rement à l’année scolaire visée par les demandes
d’inscription.

7. L’avis du Comité de concertation de base
visé à l’alinéa précédent est recueilli conformé-
ment aux dispositions de la loi du 19 décembre
1974 organisant les relations entre les autorités
publiques et les syndicats des agents relevant de
ces autorités.

8. Le classement des demandes d’inscription
qui résulte de l’application des critères visés à l’ali-
néa 5 est établi sans préjudice de l’application des
proportions visées au même alinéa.

9. Pour la fixation des proportions visées à
l’alinéa 5, le chef d’établissement, après avoir pris
l’avis du Conseil de participation visé à l’article
69 ainsi que, conformément à l’alinéa 7, l’avis du
Comité de concertation de base, détermine d’une
part, le pourcentage de places qui seront réser-
vées aux élèves ayant introduit ou pour lesquels
a été introduite une demande d’inscription et qui
sont domiciliés dans la commune où se situe l’éta-
blissement d’enseignement secondaire et, d’autre
part, le pourcentage de places qui seront réservées
aux élèves ayant introduit ou pour lesquels a été
introduite une demande d’inscription et qui ont
fréquenté, lors de l’année scolaire précédente, un
établissement ou une implantation d’enseignement
fondamental ou primaire moins favorisé.

10. La proportion bénéficiant aux élèves do-
miciliés dans la même commune est définie en
fonction d’un pourcentage de référence, représen-
tatif du nombre d’élèves domiciliés dans la com-
mune où se situe l’établissement d’enseignement
secondaire et qui y sont régulièrement inscrits en
première année du premier degré de l’enseigne-
ment secondaire au 1er octobre de l’année en
cours. Cette proportion s’inscrit dans une four-
chette de pourcentages dont le minimum n’est pas
inférieur de plus de 5% au pourcentage de réfé-
rence et dont le maximum n’est pas supérieur de
plus de 5% au pourcentage de référence. Sauf dé-
rogation accordée par le Gouvernement sur de-
mande motivée du chef d’établissement, l’utilisa-
tion répétée de cette fourchette de moins 5 à plus
5% ne peut permettre de s’écarter de plus de 10%
du pourcentage constaté au 1er octobre 2008. La
motivation est notamment fondée sur l’évolution
démographique dans et hors de la commune.

11. La proportion bénéficiant aux élèves pro-
venant d’une école ou d’une implantation d’ensei-
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gnement fondamental ou primaire moins favorisée
ne peut être inférieure :

1o Pour l’année scolaire 2009-2010, à 15% de
l’ensemble des places disponibles en première an-
née du premier degré de l’enseignement secondaire
ordinaire ;

2o Pour les années scolaires 2010-2011 et sui-
vantes, à 20% de l’ensemble des places disponibles
en première année du premier degré de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire.

12. Le Gouvernement ou son délégué établit
et communique à tous les chefs d’établissement,
au plus tard le 1er octobre, la liste des écoles et
des implantations d’enseignement fondamental ou
primaire moins favorisées dont les élèves bénéfi-
cient, le cas échéant, de l’application de la propor-
tion visée à l’alinéa précédent.

13. La liste visée à l’alinéa précédent reprend
uniquement les implantations de l’enseignement
fondamental ou primaire qui, dans le classement
des implantations de l’enseignement fondamental
ou primaire dressé par l’Administration en appli-
cation de l’article 4, §2, alinéa 4, du décret du
30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves
des chances égales d’émancipation sociale, notam-
ment par la mise en œuvre de discriminations po-
sitives, sont les moins favorisées et qui ensemble
scolarisent 40% des élèves.

14. Les services du Gouvernement assurent le
contrôle du respect, par les chefs d’établissement,
du présent décret ainsi que, notamment, des règles
d’égalité et de non-discrimination, tant dans le
cadre de la fixation des critères et proportions vi-
sés à l’alinéa 5 que dans le cadre de leur utilisation
lors des phases de classement visées au paragraphe
4, alinéas 12 et 15 et lors de l’application du para-
graphe 4, alinéa 16.»

Art. 3

L’article 80, §4, du même décret est remplacé
par un nouveau §4, rédigé comme suit :

1o « §4. Les demandes d’inscription relatives au
premier degré de l’enseignement secondaire
ordinaire sont introduites et traitées selon le
mode décrit dans les alinéas qui suivent.

2o Toute demande d’inscription relative au pre-
mier degré de l’enseignement secondaire ordi-
naire est actée dans un registre. Y sont men-
tionnés le nom de l’élève, sa date de naissance,
son domicile, la date de la demande d’inscrip-
tion et, le cas échéant, le motif du refus d’ins-
cription.

3o La demande d’inscription est introduite auprès

de l’établissement scolaire par l’élève s’il est
majeur ou, s’il est mineur, par ses parents ou
par la personne investie de l’autorité paren-
tale. En cas d’empêchement, l’élève s’il est ma-
jeur ou, s’il est mineur, ses parents ou la per-
sonne investie de l’autorité parentale peuvent,
par écrit, mandater une tierce personne pour
introduire la demande d’inscription auprès de
l’établissement scolaire en son nom pour au-
tant que la personne mandatée ne soit pas
membre du personnel de l’établissement sco-
laire concerné par l’inscription. Le cas échéant,
cette procuration peut concerner simultané-
ment plusieurs élèves si ceux-ci sont frère(s),
sœur(s) ou résident sous le même toit. Dans le
courant d’une même année scolaire, une même
personne ne peut être mandatée qu’une seule
fois pour introduire une demande d’inscription
auprès d’un établissement scolaire.

4o Lors de l’introduction de la demande d’ins-
cription, l’élève ou, s’il est mineur, ses parents
ou la personne investie de l’autorité parentale,
indiquent s’ils ont introduit ou comptent in-
troduire une demande d’inscription dans un
ou plusieurs autres établissements qu’ils dési-
gnent.

5o Dès le premier jour ouvrable du mois d’oc-
tobre, le chef d’établissement remet à l’élève
majeur ou, pour l’élève mineur, aux parents
ou à la personne investie de l’autorité paren-
tale qui en font la demande, les documents vi-
sés à l’article 76, alinéa 1er. La souscription
aux projets éducatif, pédagogique et d’établis-
sement, au règlement des études et au règle-
ment d’ordre intérieur, telle que visée à l’ar-
ticle 76 fait l’objet d’un entretien, avec le chef
d’établissement ou son délégué, qui peut, le cas
échéant, être organisé à un autre moment qu’à
l’introduction de la demande d’inscription.

6o Du premier jour ouvrable du mois de no-
vembre au dernier jour ouvrable précédant
le 15 novembre précédant l’année scolaire
pour laquelle une inscription est envisagée, le
chef d’établissement ouvre une première phase
d’inscription, pendant laquelle sont actées uni-
quement les demandes d’inscription relatives
aux élèves :
1o Dont un frère ou une sœur ou tout autre mi-
neur résidant sous le même toit fréquente déjà
l’établissement ;
2o Dont au moins l’un des parents ou la per-
sonne investie de l’autorité parentale exerce
tout ou partie de sa fonction au sein de l’éta-
blissement ;
3o Qui fréquentent un internat relevant du
même pouvoir organisateur que l’établisse-
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ment ou avec lequel celui-ci entretient une col-
laboration ;
4o Qui bénéficient d’un apprentissage en im-
mersion en 6ème primaire au sein d’un établis-
sement d’enseignement fondamental ou pri-
maire organisant l’apprentissage en immer-
sion, et qui souhaitent poursuivre l’apprentis-
sage en immersion au 1er degré de l’enseigne-
ment secondaire ou, pour les élèves mineurs,
dont les parents ou la personne investie de
l’autorité parentale souhaitent qu’ils puissent
poursuivre l’apprentissage en immersion au
1er degré de l’enseignement secondaire ;
5o Qui sont issus :
a) D’un home ou d’une famille d’accueil, pour
autant qu’ils y aient été placés par le juge ou le
conseiller d’aide à la jeunesse ;
b) D’un internat pour enfants dont les parents
n’ont pas de résidence fixe ;
c) D’un centre d’accueil organisé ou reconnu
par l’Office de la naissance et de l’enfance ;
6o Qui ont des besoins spécifiques au sens de
l’article 2, §1er, du décret du 3 mars 2004 or-
ganisant l’enseignement spécialisé et pour les-
quels une intégration permanente est envisa-
gée pour la première année du premier degré
de l’enseignement secondaire en application du
chapitre X du même décret ;
7o Qui, même sans avoir été régulièrement
inscrits dans l’enseignement spécialisé orga-
nisé par le décret du 3 mars 2004, éprouvent,
au moment d’introduire ou de voir introduire
par leurs parents ou la personne investie de
l’autorité parentale une demande d’inscription,
des besoins spécifiques fondés sur un handicap
avéré ;
8o Qui fréquentent, depuis le 30 septembre
2007 au plus tard, soit le seul établisse-
ment d’enseignement primaire ou fondamen-
tal adossé avec lequel l’établissement d’en-
seignement secondaire peut mais doit avoir
conclu, aux conditions visées à l’alinéa 11, une
convention d’adossement permettant une ins-
cription directe au premier degré de l’enseigne-
ment secondaire, soit l’établissement d’ensei-
gnement primaire ou fondamental adossé avec
lequel l’établissement d’enseignement secon-
daire peut mais doit avoir conclu, aux condi-
tions visées à l’alinéa 12, une seconde conven-
tion d’adossement permettant une inscription
directe au premier degré de l’enseignement
secondaire. Par établissement d’enseignement
fondamental ou primaire adossé, on entend ex-
clusivement un établissement d’enseignement
fondamental ou primaire qui remplit au moins
trois des quatre conditions suivantes :

1oAvoir le même pouvoir organisateur que
l’école secondaire ;
2oAvoir un projet d’établissement commun,
sauf pour les dispositions spécifiques au niveau
d’enseignement concerné ;
3o Se situer dans la même commune ;
4oAvoir au moins 40% des élèves de 6ème pri-
maire qui, au cours des deux dernières années
scolaires 2006-2007 et 2007-2008, se sont ins-
crits dans l’école secondaire concernée par la
convention d’adossement.

7o Dans le cas mentionné à l’alinéa 6, 4o, la
demande d’inscription est actée pour autant
qu’elle concerne un élève issu du seul établisse-
ment d’enseignement primaire ou fondamen-
tal avec lequel l’établissement d’enseignement
secondaire pratiquant l’apprentissage par im-
mersion peut mais doit avoir conclu un ac-
cord de collaboration visant à assurer la conti-
nuité de l’apprentissage par immersion entre le
deuxième cycle de la deuxième étape et la troi-
sième étape du continuum pédagogique tel que
visé à l’article 10 du décret du 11 mai 2007
relatif à l’enseignement en immersion linguis-
tique.

8o Dans le cas mentionné à l’alinéa 6, 5o, la
demande d’inscription est actée pour autant
qu’une copie de l’attestation visée à l’article 29,
§2, alinéa 3, du décret du 13 juillet 1998 por-
tant organisation de l’enseignement maternel
et primaire ordinaire et modifiant la réglemen-
tation de l’enseignement soit remise au chef
d’établissement au plus tard le dernier jour ou-
vrable de la première phase visée à l’alinéa 6.

9o Dans le cas mentionné à l’alinéa 6, 6o, la de-
mande d’inscription est actée pour autant que
la proposition d’intégration visée à l’article
134 et à l’article 150 du même décret ait fait
l’objet de l’acceptation visée à l’article 135 et
à l’article 151 du même décret au plus tard le
dernier jour ouvrable de la première phase vi-
sée à l’alinéa 6.

10o Dans le cas mentionné à l’alinéa 6, 7o, la
demande d’inscription est actée pour autant
qu’elle soit fondée sur un projet d’intégration
accepté par le chef d’établissement, en concer-
tation avec l’équipe éducative, et ce, au plus
tard le dernier jour ouvrable de la première
phase visée à l’alinéa 6. Pour l’application du
présent alinéa, un projet d’intégration est un
protocole reprenant :
1o L’accord du chef d’établissement ;
2o L’accord des parents, de la personne investie
de l’autorité parentale ou de l’élève lui-même
s’il est majeur ;
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3o L’énumération des équipements spécifiques
permettant à l’élève de poursuivre sa scolarité ;
4o Les partenaires éventuels chargés de l’ac-
compagnement de l’élève et autorisés à inter-
venir dans l’établissement scolaire ;
5o Les éventuelles dispositions spécifiques éta-
blies entre l’école et les parents, la personne
investie de l’autorité parentale ou l’élève lui-
même s’il est majeur.

11o Dans le cas mentionné à l’alinéa 6, 8o, la
demande d’inscription est actée pour autant
que la seule convention d’adossement conclue
avec l’établissement d’enseignement primaire
ou fondamental adossé ait été transmise à
l’Administration au plus tard le 30 septembre
2008.

12o Le Gouvernement reconnaît, au plus tard le 20
octobre 2008, une seconde convention d’ados-
sement si et seulement si :
1o Elle est conclue par l’établissement d’en-
seignement secondaire avec un autre établisse-
ment d’enseignement primaire ou fondamental
adossé au sens de l’alinéa 6, 8o ;
2o Elle est transmise à l’Administration et au
Gouvernement au plus tard le 30 septembre
2008 ;
3o Au 15 janvier 2008, l’ensemble des élèves
inscrits en première année du premier degré de
l’enseignement secondaire de l’établissement et
issus des deux écoles primaires ou fondamen-
tales adossées, en ce compris les élèves visés à
l’alinéa 6, occupaient au maximum 50% des
places disponibles.

13o S’il apparaît, pour toute année scolaire posté-
rieure à celle lors de laquelle le Gouvernement
reconnaît, le cas échéant, la seconde conven-
tion, qu’au 15 janvier l’ensemble des élèves ins-
crits en première année du premier degré de
l’enseignement secondaire de l’établissement et
issus des deux écoles primaires ou fondamen-
tales adossées, en ce compris les élèves des
écoles adossées qui relèvent également d’une
autre catégorie d’élèves visés à l’alinéa 6, oc-
cupent plus de 50% des places disponibles, la
seconde convention devient définitivement ca-
duque à compter de l’année scolaire qui suit
celle du constat.

14o Si, à l’issue de la première phase d’inscription,
il apparaît dans le registre que le total des
demandes d’inscription actées pendant la pre-
mière phase d’inscription est inférieur ou égal
au nombre de places disponibles dont le chiffre
doit être communiqué à l’Administration en
application du paragraphe §1er, alinéa 5, l’en-
semble des demandes d’inscription actées pen-
dant cette première phase sont définitivement

enregistrées, sans préjudice de l’application de
l’alinéa 19 et du refus de ces inscriptions pour
l’une des raisons visées au paragraphe 1er, ali-
néas 1er, 2 et 3.

15o Si, à l’issue de la première phase d’inscription,
il apparaît dans le registre que le total des de-
mandes d’inscription actées pendant cette pre-
mière phase est à lui seul supérieur au nombre
de places disponibles dont le chiffre doit être
communiqué à l’Administration en application
du paragraphe §1er, alinéa 5, le chef d’établis-
sement, sans préjudice de l’application de l’ali-
néa 19, ouvre une phase de classement, pen-
dant laquelle, aux fins d’attribuer les places
disponibles, il classe les demandes d’inscrip-
tion actées pendant la première phase d’ins-
cription sur la base des proportions et des cri-
tères fixés et communiqués conformément au
paragraphe §1er, alinéas 5 et suivants.

16o Du premier jour ouvrable qui suit le 15 no-
vembre au premier jour ouvrable qui pré-
cède le 29 novembre précédant l’année scolaire
pour laquelle une inscription est envisagée,
le chef d’établissement ouvre une deuxième
phase d’inscription, pendant laquelle sont ac-
tées les demandes d’inscription relatives à des
élèves non visés à l’alinéa 6, et également des
élèves visés à l’alinéa 6 pour lesquels l’élève,
s’il est majeur ou, pour l’élève s’il est mi-
neur, les parents ou la personne investie de
l’autorité parentale n’ont pas sollicité, alors
qu’ils étaient dans les conditions pour le faire,
une demande d’inscription durant la première
phase. Lors de l’introduction de la demande
d’inscription, l’élève s’il est majeur ou, s’il est
mineur, ses parents ou la personne investie
de l’autorité parentale, indiquent s’ils ont in-
troduit ou comptent introduire une demande
d’inscription dans un ou plusieurs autres éta-
blissements d’enseignement secondaire qu’ils
désignent.

17o Si, à l’issue de la deuxième phase d’inscription,
il apparaît dans le registre que le total des de-
mandes d’inscription actées pendant les pre-
mière et deuxième phases d’inscription est infé-
rieur ou égal au nombre de places disponibles
dont le chiffre doit être communiqué à l’Admi-
nistration en application du paragraphe §1er,
alinéa 5, l’ensemble des demandes d’inscrip-
tion actées pendant la deuxième phase d’ins-
cription sont elles aussi définitivement enregis-
trées, sans préjudice de l’application de l’alinéa
19 et du refus de ces inscriptions pour l’une des
raisons visées au paragraphe 1er, alinéas 1er,
2 et 3. Les places encore disponibles à l’issue
de la deuxième phase d’inscription sont, le cas
échéant, attribuées dans l’ordre chronologique
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des demandes d’inscription introduites posté-
rieurement à celle-ci.

18o Si, à l’issue de la deuxième phase d’inscription,
il apparaît dans le registre que le total des de-
mandes d’inscription actées pendant les pre-
mière et deuxième phases d’inscription est su-
périeur au nombre de places disponibles dont
le chiffre doit être communiqué à l’Adminis-
tration en application du paragraphe §1er, ali-
néa 5, l’ensemble des demandes d’inscription
actées pendant la première phase d’inscription
sont définitivement enregistrées conformément
à l’alinéa 14. Sans préjudice de l’application
de l’alinéa 19, le chef d’établissement ouvre
alors une phase de classement, pendant la-
quelle, aux fins d’attribuer les places encore
disponibles, il classe les demandes d’inscrip-
tion actées pendant la deuxième phase d’ins-
cription sur la base des proportions et des cri-
tères fixés et communiqués conformément au
paragraphe §1er, alinéas 5 et suivants. Tou-
tefois, lors de ce classement, l’ensemble des
demandes d’inscription actées pendant la pre-
mière phase d’inscription et définitivement en-
registrées pour cette raison entrent néanmoins
en ligne de compte pour l’application des pro-
portions fixées et communiquées conformé-
ment au paragraphe §1er, alinéas 5 et suivants.

19o Si, à l’issue de la deuxième phase d’inscrip-
tion, il apparaît dans le registre que le total
des demandes d’inscription pour un enseigne-
ment en immersion, actées pendant les pre-
mière et deuxième phases d’inscription excède
le nombre de places disponibles au sein de
classes en immersion de l’établissement, limi-
tées en application de l’article 6, §2, du dé-
cret du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement en
immersion linguistique, le chef d’établissement
attribue lesdites places en appliquant, d’abord
aux élèves visés à l’alinéa 6, 4o et ensuite, le
cas échéant, aux autres élèves ayant introduit
ou pour lesquels a été introduite une demande
d’inscription pour un enseignement en immer-
sion, les proportions et critères fixés et com-
muniqués conformément au paragraphe §1er,
alinéas 5 et suivants.

20o S’il ouvre une phase de classement en applica-
tion des alinéas 15 et 18, ainsi que pour l’ap-
plication de l’alinéa 19, le chef d’établissement
examine les demandes d’inscription relatives à
ces alinéas et actées dans le registre de la ma-
nière suivante :
1o Il les répartit d’abord en deux ensembles
distincts selon que l’élève concerné est ou n’est
pas domicilié dans la même commune que
l’établissement ;
2o Au sein de chaque ensemble ainsi formé, il

classe les demandes d’inscription en fonction
des critères fixés et communiqués conformé-
ment au §1er, alinéas 5 et suivants et dresse
pour chaque ensemble une liste d’attente pro-
visoire sur la base de la proportion visée au
§1er, alinéa 10 ;
3o Si, à l’issue de ce classement, la proportion
d’élèves issus de la même commune, ou si celle
d’élèves non issus de la commune, n’est pas
atteinte, il complète les places disponibles par
adjonction, dans l’ordre de leur classement en
liste d’attente provisoire, de demandes d’ins-
cription relatives à des élèves de l’autre en-
semble ;
4o Il vérifie ensuite si, en l’état de l’applica-
tion de la proportion d’élèves issus de la même
commune, visée au §1er, alinéa 10, et corol-
lairement d’élèves non issus de la même com-
mune, la proportion visée au §1er, alinéa 11
est atteinte. Dans la négative, il permute al-
ternativement, au sein de chaque ensemble,
par ailleurs dans le respect du classement qui
en résulte, les demandes d’inscription d’élèves
provisoirement en liste d’attente et issus d’une
école ou d’une implantation moins favorisée
avec celles d’élèves provisoirement classés en
ordre utile et qui ne sont pas issus d’une école
ou d’une implantation moins favorisée, jusqu’à
ce que la proportion visée au §1er, alinéa 11
soit atteinte. Au besoin, et subsidiairement, si
le nombre des demandes d’inscription relatives
à des élèves issus d’une école moins favorisée
est épuisé dans une des deux listes provisoires
d’attente, l’autre liste provisoire d’attente est
exploitée pour combler la proportion visée au
§1er, alinéa 11. Si la proportion ne peut être
atteinte par défaut d’élèves remplissant cette
condition, la proportion est réputée atteinte.

21o Toute phase de classement ouverte en applica-
tion des alinéas 15 et 18 est clôturée au plus
tard le premier jour ouvrable qui précède le 15
décembre précédant l’année scolaire pour la-
quelle une inscription est envisagée.

22o A l’issue de chaque phase de classement visée
au présent paragraphe, ou dans les hypothèses
visées aux alinéas 14 et 17, le chef d’établis-
sement informe l’élève majeur ou, pour l’élève
mineur, les parents ou la personne investie de
l’autorité parentale de l’inscription de l’inté-
ressé ou du fait que son inscription est refusée
pour le motif visé au §1er, alinéa 4 et en appli-
cation du présent paragraphe. Dans ce dernier
cas, le chef d’établissement communique éga-
lement la position que l’élève occupe dans sa
liste d’attente.

23o Lorsque le refus d’inscription est fondé sur le
motif énoncé au §1er, alinéa 4, dès qu’une
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place est disponible au sein de l’établissement,
elle est proposée dans l’ordre de la liste d’at-
tente visée à l’alinéa précédent et dans le res-
pect des proportions définies par l’établisse-
ment en application du paragraphe 1er, ali-
néas 5 et suivants. Lorsque la liste d’attente
est épuisée, les places éventuellement libérées
sont attribuées dans l’ordre chronologique des
demandes d’inscription introduites postérieu-
rement à la deuxième phase d’inscription.

24o Lors d’une demande d’inscription survenant
en application du présent paragraphe, le chef
d’établissement remet à l’élève majeur ou, pour
l’élève mineur, aux parents ou à la personne in-
vestie de l’autorité parentale une attestation de
demande d’inscription contenant au moins les
éléments suivants :

1o L’identification et les coordonnées de l’éta-
blissement scolaire, de son pouvoir organisa-
teur et de son chef d’établissement ;

2o L’identification et les coordonnées de l’élève
et, le cas échéant de ses parents ou de la per-
sonne investie de l’autorité parentale ;

3o Le nombre de places totales disponibles en
première année de l’enseignement secondaire
dans l’établissement scolaire ;

4o Le cas échéant, le nombre de places attri-
buées à l’issue de la première phase d’inscrip-
tion ;

5o La date à laquelle est formulée la demande
d’inscription et où est remise l’attestation, la si-
gnature du chef d’établissement et la signature
de l’élève majeur ou, pour l’élève mineur, des
parents ou de la personne investie de l’autorité
parentale.

25o A l’issue de chaque phase de classement visée
au présent paragraphe, ou dans les hypothèses
visées aux alinéas 14 et 17, le chef d’établisse-
ment remet à l’élève majeur ou, pour l’élève
mineur, aux parents ou à la personne inves-
tie de l’autorité parentale une attestation d’ins-
cription ou de refus d’inscription succédant à
l’attestation de demande d’inscription reçue à
l’issue de la première phase d’inscription ou de
la deuxième phase d’inscription, et contenant
notamment les éléments suivants :

1o L’identification et les coordonnées de l’éta-
blissement scolaire, de son pouvoir organisa-
teur et de son chef d’établissement ;

2o L’identification et les coordonnées de l’élève
et, le cas échéant de ses parents ou de la per-
sonne investie de l’autorité parentale ;

3o Le nombre de places totales disponibles en
première année de l’enseignement secondaire
dans l’établissement scolaire ;

4o Le nombre de places attribuées à l’issue de
la première phase d’inscription ;
5o Le fait que l’inscription est soit acceptée
soit refusée pour le motif visé au §1er, alinéa
4 et, le cas échéant, la position que l’élève oc-
cupe sur la liste d’attente et l’indication des ser-
vices de l’administration où l’élève et ses pa-
rents ou la personne investie de l’autorité pa-
rentale peuvent obtenir une assistance en vue
d’inscrire l’élève dans un établissement d’ensei-
gnement de la Communauté française ou dans
une institution assurant le respect de l’obliga-
tion scolaire.
6o La date à laquelle l’attestation d’inscrip-
tion est signifiée et remise, la signature du chef
d’établissement et la signature de l’élève ma-
jeur ou, pour l’élève mineur, des parents ou de
la personne investie de l’autorité parentale.

26o Lorsque l’inscription est refusée pour le mo-
tif visé au §1er, alinéa 4 et que l’élève occupe
une place sur la liste d’attente, le chef d’établis-
sement transmet immédiatement copie de l’at-
testation à l’une des commissions zonales des
inscriptions dans l’enseignement de la Com-
munauté française.

27o Pour l’application du présent paragraphe, il
faut entendre par jour ouvrable, les lundi,
mardi, mercredi, jeudi et vendredi, à l’excep-
tion des jours fériés et des vacances scolaires. »

Art. 4

A l’article 88, paragraphe 1er, du même dé-
cret, les alinéas suivants sont ajoutés à la suite de
l’alinéa 3 :

4. «En toute hypothèse, le pouvoir organisa-
teur de tout établissement au sein duquel est orga-
nisé le premier degré de l’enseignement secondaire
ordinaire communique chaque année à l’adminis-
tration, par courrier recommandé et au plus tard
le 20 octobre :

1o Le nombre limité d’élèves que l’établisse-
ment pourra, eu égard aux locaux disponibles, ac-
cueillir l’année scolaire suivante en première année
du premier degré de l’enseignement secondaire ;

2o Les proportions et les critères qui lui per-
mettront de classer, en vue de l’année scolaire sui-
vante, et dans les circonstances visées au para-
graphe 4, alinéas 15, 18 et 19, les demandes d’ins-
cription visées au paragraphe 4, alinéas 6 et 16.
Il communique également ces proportions et ces
critères à toute personne intéressée et en assure la
publicité par voie d’affichage au sein de l’établis-
sement scolaire.

5. Le pouvoir organisateur, après avoir pris
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l’avis du Conseil de participation visé à l’article
69, ainsi que l’avis de la Commission paritaire lo-
cale dans l’enseignement officiel subventionné ou
l’avis de l’instance concernée dans l’enseignement
libre subventionné et dans le respect des articles 6,
10 et 11 du présent décret, détermine les critères
visés à l’alinéa 4. Aucun de ces critères n’est lié :

1o A l’ordre chronologique de la mention des
demandes d’inscription dans le registre visé au pa-
ragraphe 4, alinéa 2 ;

2o Aux résultats scolaires obtenus antérieu-
rement à l’année scolaire visée par les demandes
d’inscription.

6. L’avis de la Commission paritaire locale
dans l’enseignement officiel subventionné ou l’avis
de l’instance concernée dans l’enseignement libre
subventionné visé à l’alinéa précédent est recueilli :

1o Dans l’enseignement officiel subventionné,
conformément aux dispositions des articles 85 à
96 du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des
membres du personnel subsidié de l’enseignement
officiel subventionné ;

2o Dans l’enseignement libre subventionné,
conformément aux dispositions relatives aux
conseils d’entreprise, ou, à défaut, au Comité pour
la protection du travail, ou, à défaut dans les ins-
tances de concertation locales, ou, à défaut auprès
des délégations syndicales.

7. Le classement des demandes d’inscription
qui résulte de l’application des critères visés à l’ali-
néa 4 est établi sans préjudice de l’application des
proportions visées au même alinéa.

8. Pour la fixation des proportions visées à
l’alinéa 4, le pouvoir organisateur, après avoir pris
l’avis du Conseil de participation visé à l’article
69, ainsi que, conformément à l’alinéa 6, l’avis
de la Commission paritaire locale dans l’ensei-
gnement officiel subventionné ou l’avis de l’ins-
tance concernée dans l’enseignement libre subven-
tionné, détermine d’une part, le pourcentage de
places qui seront réservées aux élèves ayant in-
troduit ou pour lesquels a été introduite une de-
mande d’inscription et qui sont domiciliés dans la
commune où se situe l’établissement d’enseigne-
ment secondaire et, d’autre part, le pourcentage
de places qui seront réservées aux élèves ayant in-
troduit ou pour lesquels a été introduite une de-
mande d’inscription et qui ont fréquenté, lors de
l’année scolaire précédente, un établissement ou
une implantation d’enseignement fondamental ou
primaire moins favorisé.

9. La proportion bénéficiant aux élèves domi-
ciliés dans la même commune est définie en fonc-

tion d’un pourcentage de référence, représentatif
du nombre d’élèves domiciliés dans la commune
où se situe l’établissement d’enseignement secon-
daire et qui y sont régulièrement inscrits en pre-
mière année du premier degré de l’enseignement
secondaire au 1er octobre de l’année en cours.
Ce quota s’inscrit dans une fourchette de pour-
centages dont le minimum n’est pas inférieur de
plus de 5% au pourcentage de référence et dont
le maximum n’est pas supérieur de plus de 5% au
pourcentage de référence. Sauf dérogation accor-
dée par le Gouvernement sur demande motivée du
pouvoir organisateur, l’utilisation répétée de cette
fourchette de moins 5% à plus 5% ne peut per-
mettre de s’écarter de plus de 10% du pourcentage
constaté au 1er octobre 2008. La motivation est
notamment fondée sur l’évolution démographique
dans et hors de la commune.

10. La proportion bénéficiant aux élèves pro-
venant d’une école ou d’une implantation d’ensei-
gnement fondamental ou primaire moins favorisée
ne peut être inférieure :

1o Pour l’année scolaire 2009-2010, à 15% de
l’ensemble des places disponibles en première an-
née du premier degré de l’enseignement secondaire
ordinaire ;

2o Pour les années scolaires 2010-2011 et sui-
vantes, à 20% de l’ensemble des places disponibles
en première année du premier degré de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire.

11. Le Gouvernement ou son délégué établit
et communique à tous les pouvoirs organisateurs,
au plus tard le 1er octobre, la liste des écoles et
des implantations d’enseignement fondamental ou
primaire moins favorisées dont les élèves bénéfi-
cient, le cas échéant, de l’application de la propor-
tion visée à l’alinéa précédent.

12. La liste visée à l’alinéa précédent reprend
uniquement les implantations de l’enseignement
fondamental ou primaire qui, dans le classement
des implantations de l’enseignement fondamental
ou primaire dressé par l’Administration en appli-
cation de l’article 4, §2, alinéa 4, du décret du
30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves
des chances égales d’émancipation sociale, notam-
ment par la mise en œuvre de discriminations po-
sitives, sont les moins favorisées et qui ensemble
scolarisent 40% des élèves.

13. Les services du Gouvernement assurent
le contrôle du respect, par les pouvoirs organi-
sateurs ou leurs délégués, du présent décret ainsi
que, notamment, des règles d’égalité et de non-
discrimination, tant dans le cadre de la fixation
des critères et proportions visés à l’alinéa 4 que
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dans le cadre de leur utilisation lors des phases de
classement visées au paragraphe 4, alinéas 12 et
15 et lors de l’application du paragraphe 4, alinéa
16. »

Art. 5

L’article 88, §4, du même décret, est remplacé
par un §4 nouveau, rédigé comme suit :

1o «§4. Les demandes d’inscription relatives au
premier degré de l’enseignement secondaire
ordinaire sont introduites et traitées selon le
mode décrit dans les alinéas qui suivent.

2o Toute demande d’inscription relative au pre-
mier degré de l’enseignement secondaire ordi-
naire est actée dans un registre. Y sont men-
tionnés le nom de l’élève, sa date de naissance,
son domicile, la date de la demande d’inscrip-
tion et, le cas échéant, le motif du refus d’ins-
cription.

3o La demande d’inscription est introduite auprès
de l’établissement scolaire par l’élève s’il est
majeur ou, s’il est mineur, par ses parents ou
par la personne investie de l’autorité parentale.
En cas d’empêchement, l’élève s’il est majeur
ou, s’il est mineur, ses parents ou la personne
investie de l’autorité parentale peut, par écrit,
mandater une tierce personne pour introduire
la demande d’inscription auprès de l’établisse-
ment scolaire en son nom pour autant que la
personne mandatée ne soit pas membre du per-
sonnel de l’établissement scolaire concerné par
l’inscription. Le cas échéant, cette procuration
peut concerner simultanément plusieurs élèves
si ceux-ci sont frère(s), sœur(s) ou résident sous
le même toit. Dans le courant d’une même an-
née scolaire, une même personne ne peut être
mandatée qu’une seule fois pour introduire
une demande d’inscription auprès d’un établis-
sement scolaire.

4o Lors de l’introduction de la demande d’ins-
cription, l’élève ou, s’il est mineur, ses parents
ou la personne investie de l’autorité parentale,
indiquent s’ils ont introduit ou comptent in-
troduire une demande d’inscription dans un
ou plusieurs autres établissements qu’ils dési-
gnent.

5o Dès le premier jour ouvrable du mois d’oc-
tobre, le pouvoir organisateur ou son délégué
remet à l’élève majeur ou, pour l’élève mineur,
aux parents ou à la personne investie de l’au-
torité parentale qui en font la demande, les
documents visés à l’article 76, alinéa 1er. La
souscription aux projets éducatif, pédagogique
et d’établissement, au règlement des études et
au règlement d’ordre intérieur, telle que visée

à l’article 76 fait l’objet d’un entretien, avec le
chef d’établissement ou son délégué, qui peut,
le cas échéant, être organisé à un autre mo-
ment qu’à l’introduction de la demande d’ins-
cription.

6o Du premier jour ouvrable du mois de no-
vembre au dernier jour ouvrable précédant le
15 novembre précédant l’année scolaire pour
laquelle une inscription est envisagée, le pou-
voir organisateur ou son délégué ouvre une
première phase d’inscription, pendant laquelle
sont actées uniquement les demandes d’ins-
cription relatives aux élèves :
1o Dont un frère ou une soeur ou tout autre
mineur résidant sous le même toit fréquente
déjà l’établissement ;
2o Dont au moins l’un des parents ou la per-
sonne investie de l’autorité parentale exerce
tout ou partie de sa fonction au sein de l’éta-
blissement ;
3o Qui fréquentent un internat relevant du
même pouvoir organisateur que l’établisse-
ment ou avec lequel celui-ci entretient une col-
laboration ;
4o Qui bénéficient d’un apprentissage en im-
mersion en 6ème primaire au sein d’un établis-
sement d’enseignement fondamental ou pri-
maire organisant l’apprentissage en immer-
sion, et qui souhaitent poursuivre l’apprentis-
sage en immersion au 1er degré de l’enseigne-
ment secondaire ou, pour les élèves mineurs,
dont les parents ou la personne investie de
l’autorité parentale souhaitent qu’ils puissent
poursuivre l’apprentissage en immersion au
1er degré de l’enseignement secondaire ;
5o Qui sont issus :
a) D’un home ou d’une famille d’accueil, pour
autant qu’ils y aient été placés par le juge ou le
conseiller d’aide à la jeunesse ;
b) D’un internat pour enfants dont les parents
n’ont pas de résidence fixe ;
c) D’un centre d’accueil organisé ou reconnu
par l’Office de la naissance et de l’enfance ;
6o Qui ont des besoins spécifiques au sens de
l’article 2, §1er, du décret du 3 mars 2004 or-
ganisant l’enseignement spécialisé et pour les-
quels une intégration permanente est envisa-
gée pour la première année du premier degré
de l’enseignement secondaire en application du
chapitre X du même décret ;
7o Qui, même sans avoir été régulièrement
inscrits dans l’enseignement spécialisé orga-
nisé par le décret du 3 mars 2004, éprouvent,
au moment d’introduire ou de voir introduire
par leurs parents ou la personne investie de
l’autorité parentale une demande d’inscription,
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des besoins spécifiques fondés sur un handicap
avéré ;
8o Qui fréquentent, depuis le 30 septembre
2007 au plus tard, soit le seul établisse-
ment d’enseignement primaire ou fondamen-
tal adossé avec lequel l’établissement d’en-
seignement secondaire peut mais doit avoir
conclu, aux conditions visées à l’alinéa 11, une
convention d’adossement permettant une ins-
cription directe au premier degré de l’ensei-
gnement secondaire, soit l’établissement d’en-
seignement primaire fondamental adossé avec
lequel l’établissement d’enseignement secon-
daire peut mais doit avoir conclu, aux condi-
tions visées à l’alinéa 12, une seconde conven-
tion d’adossement permettant une inscription
directe au premier degré de l’enseignement
secondaire. Par établissement d’enseignement
fondamental ou primaire adossé, on entend ex-
clusivement un établissement d’enseignement
fondamental ou primaire qui remplit au moins
trois des quatre conditions suivantes :
1o Avoir le même pouvoir organisateur que
l’école secondaire ;
2o Avoir un projet d’établissement commun,
sauf pour les dispositions spécifiques au niveau
d’enseignement concerné ;
3o Se situer dans la même commune ;
4o Avoir au moins 40% des élèves de 6ème pri-
maire qui, au cours des deux dernières années
scolaires 2006-2007 et 2007-2008, se sont ins-
crits dans l’école secondaire concernée par la
convention d’adossement.

7o Dans le cas mentionné à l’alinéa 6, 4o, la
demande d’inscription est actée pour autant
qu’elle concerne un élève issu du seul établisse-
ment d’enseignement primaire ou fondamen-
tal avec lequel l’établissement d’enseignement
secondaire pratiquant l’apprentissage par im-
mersion peut mais doit avoir conclu un ac-
cord de collaboration visant à assurer la conti-
nuité de l’apprentissage par immersion entre le
deuxième cycle de la deuxième étape et la troi-
sième étape du continuum pédagogique tel que
visé à l’article 10 du décret du 11 mai 2007
relatif à l’enseignement en immersion linguis-
tique.

8o Dans le cas mentionné à l’alinéa 6, 5o, la
demande d’inscription est actée pour autant
qu’une copie de l’attestation visée à l’article 29,
§2, alinéa 3, du décret du 13 juillet 1998 por-
tant organisation de l’enseignement maternel
et primaire ordinaire et modifiant la réglemen-
tation de l’enseignement soit remise au pouvoir
organisateur ou à son délégué au plus tard le
dernier jour ouvrable de la première phase vi-
sée à l’alinéa 6.

9o Dans le cas mentionné à l’alinéa 6, 6o, la de-
mande d’inscription est actée pour autant que
la proposition d’intégration visée à l’article
134 et à l’article 150 du même décret ait fait
l’objet de l’acceptation visée à l’article 135 et
à l’article 151 du même décret au plus tard le
dernier jour ouvrable de la première phase vi-
sée à l’alinéa 6.

10o Dans le cas mentionné à l’alinéa 6, 7o, la
demande d’inscription est actée pour autant
qu’elle soit fondée sur un projet d’intégration
accepté par le pouvoir organisateur ou son dé-
légué, en concertation avec l’équipe éducative,
et ce, au plus tard le dernier jour ouvrable de la
première phase visée à l’alinéa 6. Pour l’appli-
cation du présent alinéa, un projet d’intégra-
tion est un protocole reprenant :
1o L’accord du pouvoir organisateur ou de son
délégué ;
2o L’accord des parents, de la personne investie
de l’autorité parentale ou de l’élève lui-même
s’il est majeur ;
3o L’énumération des équipements spécifiques
permettant à l’élève de poursuivre sa scolarité ;
4o Les partenaires éventuels chargés de l’ac-
compagnement de l’élève et autorisés à inter-
venir dans l’établissement scolaire ;
5o Les éventuelles dispositions spécifiques éta-
blies entre l’école et les parents, la personne
investie de l’autorité parentale ou l’élève lui-
même s’il est majeur.

11o Dans le cas mentionné à l’alinéa 6, 8o, la
demande d’inscription est actée pour autant
que la seule convention d’adossement conclue
avec l’établissement d’enseignement primaire
ou fondamental adossé ait été transmise à
l’Administration au plus tard le 30 septembre
2008.

12o Le Gouvernement reconnaît, au plus tard le 20
octobre 2008, une seconde convention d’ados-
sement si et seulement si :
1o Elle est conclue par l’établissement d’en-
seignement secondaire avec un autre établisse-
ment d’enseignement primaire ou fondamental
adossé au sens de l’alinéa 6, 8o ;
2o Elle est transmise à l’Administration et au
Gouvernement au plus tard le 30 septembre
2008 ;
3o Au 15 janvier 2008, l’ensemble des élèves
inscrits en première année du premier degré de
l’enseignement secondaire de l’établissement et
issus des deux écoles primaires ou fondamen-
tales adossées, en ce compris les élèves visés à
l’alinéa 6, occupaient au maximum 50% des
places disponibles.
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13o S’il apparaît, pour toute année scolaire posté-
rieure à celle lors de laquelle le Gouvernement
reconnaît, le cas échéant, la seconde conven-
tion, qu’au 15 janvier l’ensemble des élèves ins-
crits en première année du premier degré de
l’enseignement secondaire de l’établissement et
issus des deux écoles primaires ou fondamen-
tales adossées, en ce compris les élèves des
écoles adossées qui relèvent également d’une
autre catégorie d’élèves visés à l’alinéa 6, oc-
cupent plus de 50% des places disponibles, la
seconde convention devient définitivement ca-
duque à compter de l’année scolaire qui suit
celle du constat.

14o Si, à l’issue de la première phase d’inscription,
il apparaît dans le registre que le total des
demandes d’inscription actées pendant la pre-
mière phase d’inscription est inférieur ou égal
au nombre de places disponibles dont le chiffre
doit être communiqué à l’Administration en
application du paragraphe §1er, alinéa 4, l’en-
semble des demandes d’inscription actées pen-
dant cette première phase sont définitivement
enregistrées, sans préjudice de l’application de
l’alinéa 19 et du refus de ces inscriptions pour
l’une des raisons visées au paragraphe 1er, ali-
néas 1 et 2.

15o Si, à l’issue de la première phase d’inscription,
il apparaît dans le registre que le total des de-
mandes d’inscription actées pendant cette pre-
mière phase est à lui seul supérieur au nombre
de places disponibles dont le chiffre doit être
communiqué à l’Administration en application
du paragraphe §1er, alinéa 4, le chef d’établis-
sement, sans préjudice de l’application de l’ali-
néa 16, ouvre une phase de classement, pen-
dant laquelle, aux fins d’attribuer les places
disponibles, il classe les demandes d’inscrip-
tion actées pendant la première phase d’ins-
cription sur la base des proportions et des cri-
tères fixés et communiqués conformément au
paragraphe §1er, alinéas 4 et suivants.

16o Du premier jour ouvrable qui suit le 15 no-
vembre au premier jour ouvrable qui précède le
29 novembre précédant l’année scolaire pour
laquelle une inscription est envisagée, le pou-
voir organisateur ou son délégué ouvre une
deuxième phase d’inscription, pendant laquelle
sont actées uniquement les demandes d’ins-
cription relatives à des élèves non visés à l’ali-
néa 6, et également des élèves visés à l’ali-
néa 6 pour lesquels l’élève, s’il est majeur ou,
pour l’élève s’il est mineur, les parents ou à la
personne investie de l’autorité parentale n’ont
pas sollicité, alors qu’ils étaient dans les condi-
tions pour le faire, une demande d’inscription
durant la première phase. Lors de l’introduc-

tion de la demande d’inscription, l’élève s’il
est majeur ou, s’il est mineur, ses parents ou
la personne investie de l’autorité parentale, in-
diquent s’ils ont introduit ou comptent intro-
duire une demande d’inscription dans un ou
plusieurs autres établissements d’enseignement
secondaire qu’ils désignent.

17o Si, à l’issue de la deuxième phase visée à l’ali-
néa précédent, il apparaît dans le registre que
le total des demandes d’inscription actées pen-
dant les première et deuxième phases d’inscrip-
tion est inférieur ou égal au nombre de places
disponibles dont le chiffre doit être communi-
qué à l’Administration en application du para-
graphe §1er, alinéa 4, l’ensemble des demandes
d’inscription actées pendant la deuxième phase
d’inscription sont elles aussi définitivement en-
registrées, sans préjudice de l’application de
l’alinéa 19 et du refus de ces inscriptions pour
l’une des raisons visées au paragraphe 1er, ali-
néas 1er et 2. Les places encore disponibles à
l’issue de la deuxième phase d’inscription sont,
le cas échéant, attribuées dans l’ordre chrono-
logique des demandes d’inscription introduites
postérieurement à celle-ci.

18o Si, à l’issue de la deuxième phase, il appa-
raît dans le registre que le total des demandes
d’inscription actées pendant les première et
deuxième phases est supérieur au nombre de
places disponibles dont le chiffre doit être com-
muniqué à l’Administration en application du
paragraphe §1er, alinéa 4, l’ensemble des de-
mandes d’inscription actées pendant la pre-
mière phase d’inscription sont définitivement
enregistrées conformément à l’alinéa 14, sans
préjudice de l’application de l’alinéa 19 et du
refus de ces inscriptions pour l’une des rai-
sons visées au paragraphe 1er, alinéas 1er et
2. Sans préjudice de l’application de l’alinéa
19, le pouvoir organisateur ou son délégué
ouvre alors une phase de classement, pendant
laquelle, aux fins d’attribuer les places encore
disponibles, il classe les demandes d’inscrip-
tion actées pendant la deuxième phase d’ins-
cription sur la base des proportions et des cri-
tères fixés et communiqués conformément au
paragraphe §1er, alinéas 4 et suivants. Tou-
tefois, lors de ce classement, l’ensemble des
demandes d’inscription actées pendant la pre-
mière phase d’inscription et définitivement en-
registrées pour cette raison entrent néanmoins
en ligne de compte pour l’application des pro-
portions fixées et communiquées conformé-
ment au paragraphe §1er, alinéas 4 et suivants.

19o Si, à l’issue de la deuxième phase d’inscrip-
tion, il apparaît dans le registre que le total
des demandes d’inscription pour un enseigne-
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ment en immersion, actées pendant les pre-
mière et deuxième phases d’inscription excède
le nombre de places disponibles au sein de
classes en immersion de l’établissement, limi-
tées en application de l’article 6, §2, du décret
du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement en im-
mersion linguistique, le pouvoir organisateur
ou son délégué attribue lesdites places en ap-
pliquant, d’abord aux élèves visés à l’alinéa 6,
4o et ensuite, le cas échéant, aux autres élèves
ayant introduit ou pour lesquels a été intro-
duite une demande d’inscription pour un ensei-
gnement en immersion, les proportions et cri-
tères fixés et communiqués conformément au
paragraphe §1er, alinéas 4 et suivants.

20o S’il ouvre une phase de classement en applica-
tion des alinéas 15 et 18, ainsi que pour l’appli-
cation de l’alinéa 19, le pouvoir organisateur
ou son délégué examine les demandes d’ins-
cription relatives à ces alinéas et actées dans
le registre de la manière suivante :
1o Il les répartit d’abord en deux ensembles
distincts selon que l’élève concerné est ou n’est
pas domicilié dans la même commune que
l’établissement ;
2o Au sein de chaque ensemble ainsi formé, il
classe les demandes d’inscription en fonction
des critères fixés et communiqués conformé-
ment au §1er, alinéas 4 et suivants et dresse
pour chaque ensemble une liste d’attente pro-
visoire sur la base de la proportion visée au
§1er, alinéa 9 ;
3o Si, à l’issue de ce classement, la propor-
tion d’élèves issus de la même commune, ou
si celle d’élèves non issus de la commune, n’est
pas atteinte, il complète les places disponibles
par adjonction, dans l’ordre de leur classement
en liste d’attente provisoire de demandes d’ins-
cription relatives à des élèves de l’autre en-
semble ;
4o Il vérifie ensuite si, en l’état de l’applica-
tion de la proportion d’élèves issus de la même
commune, visée au §1er, alinéa 9, et corollaire-
ment d’élèves non issus de la même commune,
la proportion visée au §1er, alinéa 10 est at-
teinte. Dans la négative, il permute alternati-
vement, au sein de ensemble, par ailleurs dans
le respect du classement qui en résulte, les de-
mandes d’inscription d’élèves provisoirement
en liste d’attente issus d’une école ou d’une im-
plantation moins favorisée avec celles d’élèves
provisoirement classés en ordre utile qui ne
sont pas issus d’une école ou d’une implan-
tation moins favorisée, jusqu’à ce que la pro-
portion visée au §1er, alinéa 10 soit atteinte.
Au besoin, et subsidiairement, si le nombre des
demandes d’inscription relatives à des élèves

issus d’une école moins favorisée est épuisé
dans une des deux listes provisoires d’attente,
l’autre liste provisoire d’attente est exploitée
pour combler la proportion visée au §1er, ali-
néa 10. Si la proportion ne peut être atteinte
par défaut d’élèves remplissant cette condition,
la proportion est réputée atteinte.

21o Toute phase de classement ouverte en applica-
tion des alinéas 15 et 18 est clôturée au plus
tard le premier jour ouvrable qui précède le 15
décembre précédant l’année scolaire pour la-
quelle une inscription est envisagée.

22o A l’issue de chaque phase de classement visée
au présent paragraphe, ou dans les hypothèses
visées aux alinéas 14 et 17, le pouvoir orga-
nisateur ou son délégué informe l’élève majeur
ou, pour l’élève mineur, lesparents ou la per-
sonne investie de l’autorité parentale de l’ins-
cription de l’intéressé ou du fait que son ins-
cription est refusée pour le motif visé au §1er,
alinéa 3 et en application du présent para-
graphe. Dans ce dernier cas, le chef d’établis-
sement communique également la position que
l’élève occupe dans sa liste d’attente.

23o Lorsque le refus d’inscription est fondé sur le
motif énoncé au §1er, alinéa 3, dès qu’une
place est disponible au sein de l’établissement,
elle est proposée dans l’ordre de la liste d’at-
tente visée à l’alinéa précédent et dans le res-
pect des proportions définies par l’établisse-
ment en application du paragraphe §1er, ali-
néas 4 et suivants. Lorsque la liste d’attente
est épuisée, les places éventuellement libérées
sont attribuées dans l’ordre chronologique des
demandes d’inscription introduites postérieu-
rement à la deuxième phase d’inscription.

24o Lors d’une demande d’inscription survenant en
application du présent paragraphe, le pouvoir
organisateur ou son délégué remet à l’élève
majeur ou, pour l’élève mineur, aux parents
ou à la personne investie de l’autorité paren-
tale, une attestation de demande d’inscription
contenant au moins les éléments suivants :
1o L’identification et les coordonnées de l’éta-
blissement scolaire, de son pouvoir organisa-
teur ;
2o L’identification et les coordonnées de l’élève
et, le cas échéant de ses parents ou de la per-
sonne investie de l’autorité parentale ;
3o Le nombre de places totales disponibles en
première année de l’enseignement secondaire
dans l’établissement scolaire ;
4o Le cas échéant, le nombre de places attri-
buées à l’issue de la première phase ;
5o La date à laquelle est formulée la demande
d’inscription et où est remise l’attestation, la si-
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gnature du pouvoir organisateur ou de son dé-
légué et la signature de l’élève majeur ou, pour
l’élève mineur, des parents ou de la personne
investie de l’autorité parentale.

25o A l’issue de chaque phase de classement visée
au présent paragraphe, ou dans les hypothèses
visées aux alinéas 14 et 17, le pouvoir orga-
nisateur ou son délégué remet à l’élève ma-
jeur ou, pour l’élève mineur, aux parents ou
à la personne investie de l’autorité parentale
une attestation d’inscription ou de refus d’ins-
cription succédant à l’attestation de demande
d’inscription reçue à l’issue de la première ou
de la deuxième phase, et contenant notamment
les éléments suivants :
1o L’identification et les coordonnées de l’éta-
blissement scolaire, de son pouvoir organisa-
teur ;
2o L’identification et les coordonnées de l’élève
et, le cas échéant de ses parents ou de la per-
sonne investie de l’autorité parentale ;
3o Le nombre de places totales disponibles en
première année de l’enseignement secondaire
dans l’établissement scolaire ;
4o Le nombre de places attribuées à l’issue de
la première phase ;
5o Le fait que l’inscription est soit acceptée
soit refusée pour le motif visé au §1er, alinéa
3 et, le cas échéant, la position que l’élève oc-
cupe sur la liste d’attente et l’indication des ser-
vices de l’administration où l’élève et ses pa-
rents ou la personne investie de l’autorité pa-
rentale peuvent obtenir une assistance en vue
d’inscrire l’élève dans un établissement d’ensei-
gnement de la Communauté française ou dans
une institution assurant le respect de l’obliga-
tion scolaire ;
6o La date à laquelle l’attestation d’inscription
est signifiée et remise, la signature pouvoir or-
ganisateur ou de son délégué et la signature de
l’élève majeur ou, pour l’élève mineur, des pa-
rents ou de la personne investie de l’autorité
parentale.

26o Lorsque l’inscription est refusée pour le motif
visé au §1er, alinéa 3 et que l’élève occupe une
place sur la liste d’attente, le pouvoir organisa-
teur ou son délégué transmet immédiatement
copie de l’attestation à l’organe de représen-
tation et de coordination ou à la commission
décentralisée qui en informe l’administration.
Dans le cas où le pouvoir organisateur n’a pas
adhéré à un organe de représentation et de co-
ordination, l’attestation est transmise à l’admi-
nistration.

27o Pour l’application du présent paragraphe, il
faut entendre par jour ouvrable, les lundi,

mardi, mercredi, jeudi et vendredi, à l’excep-
tion des jours fériés et des vacances scolaires. »

Art. 6

A l’article 69, §1er, du même décret, modifié
par le décret du 12 juillet 2001 et le décret du 20
juillet 2006, l’alinéa 1er est complété par un 9o

rédigé comme suit :

« 9o de remettre un avis sur les critères et pro-
portions communiqués et fixés, selon le cas, par le
chef d’établissement en application de l’article 80,
§1er, alinéas 5 et suivants, ou par le pouvoir orga-
nisateur en application de l’article 88, §1er, alinéas
4 et suivants. »

Art. 7

La Commission de pilotage créée par le décret
du 27 mars 2002 relatif au pilotage du système
éducatif de la Communauté française est chargée
d’observer le processus d’inscription résultant de
l’application des articles 80 et 88 du décret du 24
juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire et organisant les structures propres à
les atteindre, en ce compris avant leur modifica-
tion par le présent décret.

Dans l’exercice de cette mission d’observation,
la Commission de pilotage mobilise les moyens lo-
gistiques dont elle dispose en vertu de l’article 4
du décret du 27 mars 2002 relatif au pilotage du
système éducatif de la Communauté française et
procède à toutes les auditions utiles, dont celles de
chefs d’établissement de l’enseignement primaire
et de l’enseignement secondaire, de pouvoirs or-
ganisateurs de l’enseignement primaire et de l’en-
seignement secondaire, de représentants d’orga-
nismes ou d’associations dont l’action porte sur
la défense des droits fondamentaux ou sur le droit
de l’enseignement.

Sur la base de ces observations, la Commission
visée à l’alinéa précédent rédige tous les deux ans
un rapport à l’intention du Gouvernement, dont
le premier est toutefois établi au plus tard un an
après l’entrée en vigueur du présent décret. Ce rap-
port évalue si l’objectif de mixité poursuivi par le
présent décret est atteint et contient les proposi-
tions qui, le cas échéant, permettraient de mieux
atteindre l’objectif précité.

Art. 8

A l’article 6, §1er, du décret du 11 mai 2007
relatif à l’enseignement en immersion linguistique,
la première phrase commençant par les mots
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« L’inscription dans l’apprentissage par immer-
sion » est remplacée par la phrase suivante :

« Sans préjudice de l’application du para-
graphe 2, alinéa 2, l’inscription dans l’apprentis-
sage par immersion ne peut être soumise à aucune
sélection préalable. »

Art. 9

A l’article 6, §2, du même décret, les deux der-
niers alinéas sont abrogés.

Art. 10

Le présent décret entre en vigueur le 1er août
2008.

L. WALRY

A.-M. CORBISIER-HAGON


